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"Depuis 30 ans que la SOCAPALM est installée nous n’avons toujours pas d’électricité, 
nos rues ne sont pas entretenues. Lors de la convention entre l’Etat camerounais et le 
repreneur privé de la SOCAPALM, il n’a nulle part été fait mention des intérêts de nos  
populations villageoises. En ce moment même ils sont en train de renvoyer les cadres 
camerounais et on fait venir des cadres occidentaux qui ne sont même pas aussi 
compétents que les locaux. Voyez cette injustice. Comment voulez-vous que l’on  
supporte ? Et jusqu'à quand encore ? 
 
C’est pour cela qu’on se bat, parce que demain ou après demain les populations vont se 
soulever, et je voudrais que ceci soit souligné en rouge. Peut-être que je ne serai plus là, 
mais si je suis là je serai en tête de la rébellion".  
 
Sa Majesté Isaac Mondo Mingolle  (décédé le 1er Mars 2009, cinq jours après cette 
déclaration) 
Chet de groupement de Bomono-ba-Mbengué  
Dibombari 
(Cité par Isabelle Ricq, "the men who sold the world") 
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PREFACE 
 
La question de la crise économique en Afrique a constitué et continue de constituer un défi hors dun 
commun pour les développeurs de tous ordres. Le Cameroun comme d'autres pays s'est lancé dans un 
vaste programme d'ajustement économique, sous l'impulsion de la Banque Mondiale et du FMI. La 
restructuration fondamentale essayée a rendu visible la nécessité d'une concertation entre tous les 
agents du processus de développement: Gouvernement, secteur privé, bailleurs de fonds, société civile. 
Il est apparu clairement ou en tous cas a été admis que pour obtenir des améliorations, il était 
indispensable de modifier les attitudes; par-dessus tout, si l'on veut mettre à profit les énergies de 
l'ensemble de la population, il faut que celle-ci participe davantage à la conception et à l'exécution des 
programmes de développement. 
L'Etat camerounais s'est à différents égards engagé dans ce chemin d'ouverture, facilitant l'implication 
de la société civile dans différents processus. De leur côté, divers acteurs de la société civile se sont 
généreusement engouffrés dans l'ouverture opportunément faite par l'Etat, apportant dans la mesure de 
leurs capacités leur contribution multiforme. C'est dans ce sens qu'il faut comprendre l'intérêt et 
l'intervention de FOCARFE dans la question de la privatisation des entreprises publiques en général, et 
ici de la SOCAPALM en particulier. 
 
Différentes mesures ont été prises pour que les conditions de vie des populations s'améliorent de façon 
durable et soutenable, que l'Etat retrouve des capacités d'action accrues passant par une réorientation 
appropriée de son rôle; et parmi ces mesures, la privatisation des entreprises publiques.  
Pour la Banque Mondiale, transformer l'agriculture et développer sa capacité de production est une 
condition sine qua non d'une amélioration du niveau de vie en Afrique sub-saharienne, et elle a estimé 
à 4% le taux minimum nécessaire de croissance pour les objectifs affichés de sécurité alimentaire, et 
d'augmentation des revenus et de réponses aux besoins d'importations de l'Afrique. 
 
Les programmes d'ajustement ont évolué, à mesure des constats faits, des erreurs commises. Mais 
encore faut-il que ces constats soient faits, documentés sur la base d'une approche technique qui tienne 
la route, techniquement et scientifiquement défendable.  
Or il n'apparaît pas que la privatisation des agro-industries au Cameroun ait jusqu'ici été l'objet d'une 
analyse approfondie par l'Etat.  
 
C'est un truisme que de dire que la privatisation, passage d'intérêts publics à des intérêts privés pose 
des problèmes d'une complexité difficile à cerner. Il s'agit du passage d'une logique d'encadrement et 
d'accompagnement des populations dans leur mieux-être à une logique de profit, de gain pour des 
actionnaires exigeants. Il est facile d'imaginer des dérapages où les profits sont "privatisés" (le 
repreneur de la compagnie en prenant des parts gargantuesques au détriment surtout des plus faibles), 
tandis que les dégâts eux sont "nationalisés", étant l'affaire de tous, si même l'on veut bien s'en occuper 
et s'y arrêter! 
 
Faut-il rappeler que si indiscutablement le Cameroun est un pays doté en ressources diverses, ayant 
connu une croissance rapide entre 1975 et 1985, cet élan s'est brisé net au milieu des années 90, et 
qu'aujourd'hui encore le cinquième de la population vit avec moins de 1 $ US (environ 500 FCFA)? 
 
En revêtant la camisole de force de la privatisation de SOCAPALM comme d'autres compagnies, l'Etat 
du Cameroun faisait le pari d'exercer, dans un environnement des affaires défavorable et face à un 
partenaire puissant, un nouveau métier de "surveillant" (respect de la convention d'établissement, 
gestion des risques sociaux, obtenir des retombées maximales de travail et d'affaires pour les 
nationaux, etc.) de l'activité d'exploitation de palmeraies, collectant se faisant des ressources fiscales et 
non fiscales additionnelles. 
 
Face à un tel défi, nul ne pouvait donc se flatter d'avoir toutes les réponses au départ du processus de 
privatisation. La bonne approche consiste alors à passer au peigne fin en cours d’exécution de la 
privatisation, les différentes situations vécues en la matière dans le pays, en écoutant les différents 



 7 

points de vue, afin d'identifier, définir la meilleure (ré) orientation à prendre et corriger les 
imperfections constatées, sur la base des erreurs commises et de l'expérience acquise. 
 
Le présent document est une contribution volontariste d'acteurs de la société civile camerounaise 
intéressés à la question de privatisation des agro-industries étatiques. Il se veut support de rapportage 
d'une situation prévalant sur le terrain, tout autant qu'une forte incitation à apporter avec la diligence 
adéquate les rectificatifs nécessaires pour l'équité sociale et le respect des engagements pris par 
diverses parties. Sa préoccupation centrale et son message de base (qui est plus qu’un appel 
idéologique) sont que les hommes sont et devraient être le point de départ, le centre et le but final de 
cette intervention de privatisation de la SOCAPALM, fût ce dans un environnement de profits privés.  
 
 
 
 

Honoré Ndoumbe Nkotto 
Coordonnateur National FOCARFE 

 
  
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 8 

REMERCIEMENTS  
 
Le présent travail d'investigation a nécessité d'importants moyens en termes de ressources humaines 
bien sûr, mais aussi de ressources matérielles et financières. Il est le résultat d'efforts conjugués de 
différents acteurs de la société civile internationale, en particulier de MISEREOR en Allemagne, pour 
son soutien additionnel à la question des énergies renouvelables. Que ce partenaire trouve ici 
l'expression de notre sincère reconnaissance.  
 
Nos remerciements chaleureux vont également à Both Ends (Pays Bas) qui appuie FOCARFE à travers 
le programme MFS sur la question générale du "Land Sustainable use in Agriculture". 
 
Nos amitiés donc à : 
 
 MISEREOR (Vincent NEUSSL, Axel MÜLLER, Ulrike BIKEL, Elisabeth STROSCHEIDT), Both 
Ends (Martien HOOGLAND), Pain Pour le Monde (Petra SPITZER), CRS-Cameroon (Oliver 
MOKOM, Jean Baptiste TALLA, Justin Bedoume, Aurélie Nyapenye), FOSCAM (Titi Nwel Pierre), 
PWYP Cameroun (Pierre MBOKA et Al), Dynamique Mondiale des Jeunes (Dupleix Nkuenzob) 
CPPN Tchad (NASSINGAR RIMTEBAYE),  SNJP Cameroun (Pr. Ombiono, Justin Mabout), SNJP 
Congo Brazzaville (Brice MAKOSSO), PWYP Congo Brazzaville (Christian Mounzeo), IMCS (Isaac 
Njifakue), OSIWA (Michel Saraka, Nadine Koné), Bank Information Center (Joshua Klemm). 
 
Nos sincères remerciements à toute l’équipe de FOCARFE : 
 
Hilde-Josée Ndoumbe Nkotto, Firmin Semboung Lang, Thomas Essama Belinga, Ebenezer Diwouta, 
Olive Patience Ebah, Samuel Pola, Bertrand Tchoula, Aloys Essama, Mbappé Tanga, Eveline Djuisi, 
Philippe Djeuwou, Ngako Pierre Aimé, Doline Romaine Ngo Ngueda, Martha Epupa. Moïse 
Moumemi, Elong Emmanuel. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 9 

 
 
A PROPOS DE FOCARFE 
 
FOCARFE est une ONG camerounaise créée en 1991. Elle intervient dans les domaines de 
l'Environnement et du Développement Durable, avec une référence spéciale aux secteurs suivants: 
 
- industries extractives (pétrole/gaz, mine solide); 
-Agriculture (utilisation durable des terres); 
-Forêts (forêts communautaires, redevances forestières annuelles, surveillance locale de l'exploitation 
forestière); 
-Développement urbain (assainissement, gestion des déchets); 
 
Globalement l'approche FOCARFE consiste en des actions de plaidoyer dans un souci de défense des 
droits et de la dignité humaine, et de préservation de l'environnement.  
Ces actions font suite à une collecte de données de terrain, un monitoring indépendant, à travers des 
études et enquêtes de terrain préalablement entreprises sur plusieurs aspects socioéconomiques et 
environnementaux des projets. la démarche de la FOCARFE fait intervenir à la fois la négociation, la 
persuasion, la persévérance et même le compromis pour la rectification des cas de non-conformité 
avérés et autres problèmes identifiés. 
 
Le plaidoyer de FOCARFE qui n'implique pas nécessairement la confrontation et le conflit se résume 
en un ensemble précis d’activités visant à atteindre un objectif de changement, d'influencer la façon 
dont les compagnies exploitantes et l'Etat du Cameroun gèrent les projets ; il vise donc à promouvoir le 
bien commun.  
 
La FOCARFE œuvre aux côtés des populations riveraines pour faire entendre leur voix afin que celles-
ci revendiquent et obtiennent leurs droits. 
 
Elle réalise à ce titre: 
 
- Le Suivi Indépendant de Projets et la Dissémination de l'information/communication ; 
- Le Plaidoyer en vue du respect des droits des communautés ;  
-L'assistance aux communautés pour la réalisation de leurs projets; 
-Le Renforcement des Capacités des organisations de la société civile et structures locales diverses 
(Gestion, Représentation, Négociation, Diagnostic Participatif, Etudes d'impact, plans de 
développement, agriculture/agroforesterie,etc.). 
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RESUME 
 
Les activités des multinationales dans le monde ont souvent profondément affecté la vie et les milieux 
de vie des communautés. Des récriminations nombreuses se sont élevées en diverses zones 
d'opérations des compagnies multinationales, et la nécessité s'impose de protéger efficacement les 
droits humains des communautés et individus face aux abus des entreprises et de promouvoir une 
conduite par les compagnies respectant les droits humains. 
 
La SOCAPALM, grande société agro industrielle étatique du palmier à huile a été créée par l'Etat du 
Cameroun en 1968. Le premier plan palmier camerounais  était lancé à la fin des années 60 sous 
l’impulsion des pouvoirs publics. Cette compagnie a été privatisée en 1998, dans le cadre des mesures 
d'ajustement structurel dans lesquelles l'Etat camerounais s'était engagé, sous la houlette de la Banque 
Mondiale et du FMI. La privatisation  vise le transfert à titre définitif d’entreprises du secteur public ou 
parapublic au secteur privé, sous la forme d’une cession de titres ou d’actifs, ou d’une cession de 
contrôle. Mais dans un sens plus large, la privatisation peut inclure toute mesure qui opère le transfert 
temporaire au secteur privé d’activités qui jusque-là avaient été exercées par un organisme public ou 
parapublic. 
 
La privatisation a été perçue comme un moyen d’améliorer l’efficacité économique et financière des 
pays. Le lancement de ce programme avait suscité de grands espoirs pour certains et beaucoup 
d'inquiétudes pour d'autres; Au point que pour ces derniers,  ce processus est fait pour aboutir au 
bradage du patrimoine national en faveur des étrangers, à la concentration des activités économiques et 
des richesses entre les mains de certains groupes dans la société, qu’ils soient ethniques ou de classe, à 
des réductions massives d’emplois dans le secteur des entreprises privatisées, à une perte de la 
souveraineté nationale dans certains secteurs de l’économie. On serait donc là en présence d'un 
phénomène dans lequel certains gagnent et d’autres perdent sans bénéfice net pour le bien-être 
national. 
 
De nombreuses récriminations sont soulevées par les communautés riveraines de l'agro-industrie 
SOCAPALM, ou ses employés, et ceci depuis longtemps, pratiquement le début de sa privatisation en 
1998. FOCARFE a pu observer, à travers diverses études de terrain,  que des individus et 
communautés étaient effectivement et à divers points de vue négativement impactés par les activités de 
SOCAPALM Nouvelle Gestion.  
 
En concertation avec divers représentants de communautés, élites et forces vives, élus locaux de la 
zone, FOCARFE a organisé sous la houlette du parlementaire de la région (dans le cadre de son action 
parlementaire), une journée d'information et d'échanges le 17 Mai 2008. L'objectif de cette rencontre 
était de donner aux communautés l'occasion de s'informer et de discuter des contours de la 
privatisation de la SOCAPALM, et particulièrement des mesures de préservation des intérêts des 
communautés  prises par l'Etat dans le cadre de la convention de session des actifs au repreneur, et de 
la convention de bail établie entre les deux parties. Cela devait fournir aux représentants des 
communautés des informations de première main de nature à dissiper toutes sortes de malentendus, 
grâce en particulier à une meilleure compréhension des droits et prérogatives des uns et des autres, et à 
une meilleure capacité de lecture du déroulement actuel de ladite privatisation. La session se proposait 
de souligner les problèmes rencontrés dans la mise en œuvre du processus, les leçons à tirer, et les 
recommandations à formuler en direction des uns et des autres. 
 
Au terme de cette rencontre qui comportait des représentants étatiques (comité de privatisation, etc.), 
de SOCAPALM, et de nombreux représentants de communautés, les participants ont donné mandat à 
FOCARFE d'analyser dans le détail et en profondeur, les documents liés au transfert de 
propriété/gestion de la SOCAPALM, de dégager les non-conformités et autres problèmes au regard de 
la mise en œuvre effective des opérations sur le terrain, et de proposer des recommandations précises 
directement exploitables par les différentes parties prenantes. 
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Alors que la société étatique essayait par divers moyens d'obtenir  une licence «sociale» d’exploitation, 
la société privatisée est largement décriée dans son action, alors même qu'elle  affirme adopter ce qui 
se fait de mieux en matière de politique vis-à-vis des collectivités locales.  
 
Il faut rappeler que SOCAPALM nouvelle gestion appartient au groupe belge, SOCFINAL, lui-même 
détenu à près de 40 % par le français Bolloré. SOCFINAL est par ailleurs membre du "Roundtable on 
Sustainable Palm Oil" (RSPO), qui a défini des principes et des critères d'action explicites pour ses 
membres. Enfin cette compagnie est une multinationale de pays membres de l'OCDE, où les 
gouvernements souscrivant aux Principes directeurs encouragent les entreprises opérant sur leur 
territoire à respecter les Principes directeurs partout où elles exercent leurs activités, en tenant compte 
de la situation particulière de chaque pays d’accueil. 
 
Les sujets de plainte contre la compagnie se sont accumulés dans les collectivités, ce qui a alimenté 
des frustrations et quelquefois des actes violents. FOCARFE, faisant écho à nombres de forces vives 
locales, s'est préoccupé de cet état de choses.   
 
L’examen du cas spécifique de la SOCAPALM  est assez  illustratif, permettant de se faire une bonne 
idée des problèmes auxquels les populations des zones où ces sociétés à gestion désormais privée sont 
implantées, font face au quotidien.  
 
En effet, des problèmes sont très vite apparus avec la nouvelle gestion. Alors que la SOCAPALM sous 
contrôle étatique essayait tant bien que mal  de continuer à fournir à la population villageoise un 
minimum de services, le repreneur ne s’est pas reconnu dans l’agriculture d’entente Etat - planteurs et 
s’est engagé dans une approche où le profit immédiat et à tout prix est la règle.  
 
La panoplie des problèmes inventoriés peut se décliner ainsi qu’il suit : Dépossession des terres sans 
compensation véritable et rétrocédées à des multinationales, non- implication des communautés aux 
projets entrepris par les sociétés, arrêt de l’encadrement des planteurs villageois par le repreneur, 
stagnation des superficies de palmiers et même remplacement par une autre spéculation (hévéa), baisse 
des prix d’achat de la production des petits planteurs, de l’ordre de 35% environ ou plus du fait de la 
situation de monopole des repreneurs, même s'il y a eu récemment une remontée moins que 
proportionnelle aux avantages supplémentaires accordés par l'Etat au repreneur en termes de prix de 
vente de l'huile, non respect du cahier de charges par les repreneurs à divers niveaux, mauvais 
traitements des populations par des escouades  de gendarmes commandités ou employés de sociétés de 
gardiennage privées (emprisonnements, brutalités incontrôlées, etc.), frustrations de la main d’œuvre 
non qualifiée locale considérée comme ennemie, détérioration des relations entre l’agro – industrie et 
les planteurs villageois, discriminations diverses, etc. 
 
On peut s'interroger sur le rôle de régulation de l'Etat. Que dire d'un comité de suivi de l'action du 
repreneur sur le terrain (respect conventions, bail emphytéotique, plan d'investissement, etc.) mis en 
place par l'Etat, mais financé par le repreneur de l'entreprise? 
 
Privatiser ne veut nullement dire pour l'Etat abdiquer de son rôle, et confier l’ensemble de l’économie 
du pays aux soins du secteur privé. Au contraire, la privatisation offre au gouvernement une occasion 
unique de recentrer son action en mettant l’accent non pas sur ce qui est perçu comme stratégique, 
mais sur ce qui constitue le noyau dur des responsabilités étatiques. Le rôle de l’État est ainsi appelé à 
évoluer davantage vers celui d’élément catalyseur, animateur, promoteur, régulateur et redistributeur, 
tout en se retirant progressivement des rôles d’État-providence et de producteur, laissant au secteur 
privé la responsabilité de remplir cette dernière fonction. 
 
Or, on assiste plutôt à un processus de privatisation d'où l'Etat semble absent une fois la cession 
effectuée, les communautés riveraines étant comme jetées en pâture, et caractérisé à la fois par un 
déficit de communication et à vrai dire par une certaine opacité, laissant libre cours à toutes sortes de 
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supputations, et même de la désinformation, entraînant des incompréhensions et frustrations pouvant 
conduire à des désordres sociaux regrettables.  
 
L'Etat semble avoir négocié un contrat dont divers aspects n'ont qu'une valeur cosmétique, afin que la 
convention du reste peu exhibée semble acceptable par une certaine opinion, notamment dans la 
préservation des intérêts des communautés et des employés de la société étatique. 
Or le renvoi systématique, programmé, de tous les cadres d'envergure de la défunte société étatique n'a 
donné lieu  à aucune réaction. On est loin des retombées maximales de travail et d'affaires profitant à 
des nationaux en général, et des riverains en particulier. La vision d'appui et d'accompagnement des 
populations, de levier de développement a tout simplement été déménagée, réduite à néant.  
 
N'est-il pas possible dans un environnement d'embellie financière de la société, indiqué par les forts 
dividendes partagés triomphalement entre actionnaires, de trouver un équilibre entre la logique de 
profit normale pour une entreprise, et l'indispensable rôle de levier de développement et de réduction 
de la pauvreté qu'est appelé à jouer une société ayant en son temps suscité et encouragé un métier de 
producteur de régimes de palme dans l'environnement rural d'un pays pauvre très endetté? 
 
Manifestement, il a été survolé la compréhension des conditions initiales sociales et environnementales 
avant le projet, il a été survolé ou négligé/occulté l'importance des perturbations dans le quotidien des 
gens qui pouvaient être causés par un changement rapide voire radical de leur environnement; il a 
également été survolé la consultation des populations comme la compréhension des impacts négatifs 
du projet. 
  
Il est donc pertinent et même urgent, de mettre en place une véritable stratégie de toilettage au possible 
de l'action de la SOCAPALM privatisée, avec une communication appropriée, suffisamment 
productive, à canaux divers,  s’appuyant à la fois sur une intensification des campagnes médiatiques 
d’explication des mécanismes de la privatisation, une plus grande sensibilisation des communicateurs 
aux différents mécanismes de la privatisation, une sensibilisation accrue des bénéficiaires directs et 
indirects, et une bonne implication des forces vives des milieux concernés. Les enjeux de la 
privatisation et ses implications sociopolitiques exigent tout autant  une clarification et une 
réaffirmation de la volonté politique d’un désengagement effectif de l’État au profit du secteur 
productif, qu'une bonne compréhension par les communautés du nouveau rôle de l’État et de la 
redistribution des cartes. 
 
Pour briser le cycle de violence potentiel ou en tous cas le climat actuel d'intenses frustrations 
prévalant dans le milieu, et gagner la confiance des collectivités, la compagnie et le gouvernement 
devront prendre des mesures urgentes visant à réparer les atteintes aussi bien aux droits civils et 
politiques qu’aux droits économiques, sociaux et culturels subies par de nombreuses personnes ; elles 
devront aussi écouter les griefs des collectivités et y apporter des solutions. Après quarante années de 
suspicion et d’hostilité, la tâche sera difficile. Mais une non-action ne contribuera certainement pas à 
éviter le péril d'actes de déresponsabilisation. 
De nombreux riverains, planteurs ou membres de communautés, confrontés à cette nouvelle donne, ont 
le sentiment de beaucoup moins pouvoir exercer pleinement leurs droits économiques et sociaux, 
comme le droit à la santé et le droit à un niveau de vie convenable.  
 
Les recommandations suivantes sont formulées: 
 
A l'Etat du Cameroun: 
 
- Veiller à ce que la SOCAPALM elle-même et ses sous-traitants, en application de l'article 11 des 
Normes des Nations unies, s'abstiennent de toute activité ayant pour effet de soutenir, solliciter ou 
encourager les atteintes aux droits humains de la part des autorités ou d'autres organismes; 
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- Veiller au respect par le repreneur des mesures de continuation des missions d'ordre public, 
particulièrement en rapport avec la bonne santé financière de l'entreprise, et de la restauration des 
aspects de ces missions qui n'avaient été mises en veilleuses avant la privatisation qu'à cause des 
difficultés financières d'antan; 
 
- Etablir ou faciliter l’établissement des titres fonciers des plantations villageoises et remettre lesdits 
titres aux planteurs comme cela a été annoncé; 
 
- Concrétiser la rétrocession d’une partie de certaines terres aux communautés riveraines qui manquent 
cruellement d’espace vital, et ceci en un processus transparent et bien suivi des populations; 
 
- Régler le différent grave naissant de l'utilisation déjà ancienne des "périphéries" (ou terrains 
anciennement déclarés impropres à l'élaiculture et récupérés pour utilisation depuis longtemps en 
cultures vivrières ou autres par les communautés, ceci avec l'aval de la société étatique d'alors) par les 
communautés locales, et la volonté affichée du repreneur de reprendre ces espaces pour y cultiver des 
palmiers aujourd'hui, compte tenu "des possibilités qu'offrent les méthodes modernes d'exploitation"; 
 
- Associer la société civile dans le suivi de l’exécution des activités de privatisation de la 
SOCAPALM, en une logique de surveillance indépendante et de transparence tel que cela est initié 
avec un certain intérêt dans le cas par exemple du projet de pipeline Tchad-Cameroun; 
 
- Commanditer un audit environnemental complet des activités de la SOCAPALM; 
 
A la compagnie SOCAPALM: 
 
- Exécuter sans délais les dispositions contenues dans la convention de cession notamment en matière 
continuité des missions de services publics tel que stipulé dans l’article 8; 
 
- Mettre en œuvre des pratiques fondées sur les Normes sur la responsabilité des entreprises adoptées 
par les Nations unies et leur Commentaire, ainsi que sur le respect des principes directeurs de l'OCDE 
en direction des entreprises multinationales;  
 
- Assurer et améliorer la transparence en matière de paiements et d’attribution de contrats, en 
application de l'article 11 des Normes sur la responsabilité des entreprises ; 
 
- Veiller à ce que la consultation des populations s'effectue dans la transparence, la liberté, la justice et 
respecter les principes du consentement préalable, libre et éclairé ; 
 
- Mettre en place une véritable plate forme d'échange et de dialogue avec différents forces vives et 
parties prenantes, pour un suivi et évaluation à fréquences régulières et définies des activités, des 
impacts et effets, avec un système de rapportage ne permettant pas l'occultation ou la mise sous cloche 
de diverses résolutions de la plate forme ou informations, au profit de couches restreintes ou individus 
isolés ou d'opportunistes divers; 
 
- Eviter de mettre en danger l'environnement des populations, en application de l'article 10 des Normes 
sur la responsabilité des entreprises ;  
 
- Réaliser impérativement une étude d’impacts socio-économique et environnementale de 
l’introduction de l’hévéa dans les plantations et mettre les résultats de ladite étude à la disposition des 
communautés riveraines et de la société civile; 
 
- Arrêter la plantation d'hévéas par décision unilatérale du repreneur et sans explications, et 

organiser une réunion d'information, d'échanges et de réflexion sur l'opportunité et les enjeux de 
l'introduction de l'hévéaculture au sein d'une société de développement du palmier à huile ; 
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- Organiser et conduire le processus de rétrocession de terres aux communautés en une approche 

transparente et participative ; 
 
- Faciliter l'accès aux documents du projet, de la privatisation (plan d'investissement, etc.) ; 
 
- Engager une négociation en vue de trouve une solution pacifique et équitable à la problématique 

des "périphéries"  utilisées depuis plus de 30 ans par les communautés et aujourd'hui revendiquées 
par le repreneur de la compagnie. 

 
Aux élus locaux: 
 
- Engager sans délai des discussions avec SOCAPALM pour la rectification rapide des non-

conformités relevées, en collaboration avec l'Etat et la société civile, dans une logique d'apaisement 
social; 

 
- Préparer en association avec SOCAPALM la mise en place d'une plate forme de dialogue 

appropriée incluant diverses parties prenantes, et dont les règles de fonctionnement sont définies 
consensuellement et connues de tous; 

 
 
- Organiser le système de collecte d'information sur le terrain pour l'alimentation de la plate forme 

de dialogue, et de rapportage à la base (communautés locales) des résolutions de la plate forme et 
l'état d'avancement des décisions prises ;  

 
- S'impliquer dans le processus de rétrocession des terres aux communautés, en association avec la 

compagnie, l'Etat, la société civile, et les communautés elles-mêmes. 
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I. INTRODUCTION 
 
Les années 1980 ont été le théâtre de développements économiques se traduisant par un éloignement 
majeur de l'interventionnisme social démocrate et Keynésien de la période d'après guerre dans le Nord, 
et de l'industrialisation par des technologies d'importation et le statisme dans le Sud. Le rôle 
économique de l'Etat s'est trouvé largement redéfini par le développement de politiques économiques 
monétaristes, une intégration accrue des marchés internationaux pour les biens et les finances, la 
libéralisation du commerce et la promotion des exportations. Les Etats nations sont devenus moins 
regardants ou capables de conduire leurs fonctions régulatrices, évoluant dans le contexte des 
politiques d'ajustement structurel, au sein desquelles se retrouvait " la conditionnalité de la 
privatisation des entreprises publiques et para publiques". L'attitude des gouvernements du Sud a été 
d'attirer les multinationales et l'investissement extérieur, plutôt que de règlementer. La vaste majorité 
des changements dans les régimes d'investissements ont consisté soit en des abolitions/diminutions des 
restrictions existantes, ou de nouvelles mesures promotionnelles. 
 
L'investissement extérieur et les activités des sociétés multinationales ont cru plus rapidement que le 
commerce global, la nouveauté étant la possibilité de contrôler la production à de grandes distances 
sans exercer une quelconque propriété.  
 
Les activités des multinationales dans le monde ont souvent profondément affecté la vie et les milieux 
de vie des communautés. Des récriminations nombreuses se sont élevées en diverses zones 
d'opérations des compagnies multinationales, et la nécessité s'impose de protéger efficacement les 
droits humains des communautés et individus face aux abus des entreprises et de promouvoir une 
conduite par les compagnies respectant les droits humains. 
 
La SOCAPALM, grande société agro industrielle étatique du palmier à huile a été créée par l'Etat du 
Cameroun en 1968. Le premier plan palmier camerounais  était lancé à la fin des années 60 sous 
l’impulsion des pouvoirs publics. Largement dominée par  cinq grandes agro-industries privées 
(Pamol, Ferme suisse et SAFACAM) ou publiques (CAMDEV et SOCAPALM), la filière huile de 
palme camerounaise  s’est  ouverte à de nouveaux acteurs vers la fin des années 70. Financées par des 
crédits publics, ces plantations, qualifiées de villageoises, étaient localisées à la périphérie des agro-
industries, en une forme d'agriculture contractuelle où les petits planteurs s’engageaient à livrer leurs 
régimes tout en bénéficiant d’un encadrement technique pour la mise en place et l'entretien des 
plantations. Au 1er janvier 1999, environ 12 400 hectares de plantations relevant de cette catégorie des 
« plantations villageoises encadrées » étaient encore exploités (33 % dans l’orbite de Pamol, 6 % dans 
celle de la CAMDEV et 61 % dans les trois secteurs SOCAPALM). 
 
La SOCAPALM a été privatisée en 1998, dans le cadre des mesures d'ajustement structurel dans 
lesquelles l'Etat camerounais s'était engagé, sous la houlette de la Banque Mondiale et du FMI. La 
privatisation  vise le transfert à titre définitif d’entreprises du secteur public ou parapublic au secteur 
privé, sous la forme d’une cession de titres ou d’actifs, ou d’une cession de contrôle. Mais dans un 
sens plus large, la privatisation peut inclure toute mesure qui opère le transfert temporaire au secteur 
privé d’activités qui jusque-là avaient été exercées par un organisme public ou parapublic. 
 
En plus du débat idéologique en matière de gestion économique et de privatisation qui a également 
considérablement évolué comme dit plus haut, suite à la globalisation croissante de l’économie ainsi 
qu’à la fin de la guerre froide et de l’opposition des modèles socialistes et capitalistes de 
développement, plusieurs facteurs sont estimés être à l'origine de cette situation et notamment le fait 
que la performance des entreprises publiques se soit en règle générale révélée décevante, de nombreux 
gouvernements s'étant trouvés face à un inquiétant déficit budgétaire et à une crise des finances 
publiques, et  n’ayant  plus les ressources financières nécessaires pour compenser les pertes de ces 
entreprises, ni pour procéder aux augmentations de capital indispensables à leur développement. Par 
ailleurs, dans certains secteurs économiques, les raisons qui plaidaient en faveur d’une intervention 
étatique n’existent plus aujourd’hui. 
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La privatisation a été perçue comme un moyen d’améliorer l’efficacité économique et financière des 
pays. Le lancement de ce programme avait suscité de grands espoirs pour certains et beaucoup 
d'inquiétudes pour d'autres; Au point que pour ces derniers,  ce processus est fait pour aboutir au 
bradage du patrimoine national en faveur des étrangers, à la concentration des activités économiques et 
des richesses entre les mains de certains groupes dans la société, qu’ils soient ethniques ou de classe, à 
des réductions massives d’emplois dans le secteur des entreprises privatisées, à une perte de la 
souveraineté nationale dans certains secteurs de l’économie. On serait donc là en présence d'un 
phénomène dans lequel certains gagnent et d’autres perdent sans bénéfice net pour le bien-être 
national. 
 
De nombreuses récriminations sont soulevées par les communautés riveraines de l'agro-industrie 
SOCAPALM, ou ses employés, et ceci depuis longtemps, pratiquement le début de sa privatisation en 
1998. FOCARFE a pu observer, à travers diverses études de terrain,  que des individus et 
communautés étaient effectivement et à divers points de vue négativement impactés par les activités de 
SOCAPALM Nouvelle Gestion.  
 
En concertation avec divers représentants de communautés, élites et forces vives, élus locaux de la 
zone, FOCARFE a organisé sous la houlette du parlementaire de la région (dans le cadre de son action 
parlementaire), une journée d'information et d'échanges le 17 Mai 2008.  
L'objectif de cette rencontre était de donner aux communautés l'occasion de s'informer et de discuter 
des contours de la privatisation de la SOCAPALM, et particulièrement des mesures de préservation 
des intérêts des communautés  prises par l'Etat dans le cadre de la convention de session des actifs au 
repreneur, et de la convention de bail établie entre les deux parties. Cela devait fournir aux 
représentants des communautés des informations de première main de nature à dissiper toutes sortes de 
malentendus, grâce en particulier à une meilleure compréhension des droits et prérogatives des uns et 
des autres, et à une meilleure capacité de lecture du déroulement actuel de ladite privatisation. La 
session se proposait de souligner les problèmes rencontrés dans la mise en œuvre du processus, les 
leçons à tirer, et les recommandations à formuler en direction des uns et des autres. 
 
Au terme de cette rencontre qui comportait des représentants étatiques (comité de privatisation, etc.), 
de SOCAPALM, et de nombreux représentants de communautés, les participants ont donné mandat à 
FOCARFE d'analyser dans le détail et en profondeur, les documents liés au transfert de 
propriété/gestion de la SOCAPALM, de dégager les non-conformités et autres problèmes au regard de 
la mise en oeuvre effective des opérations sur le terrain, et de proposer des recommandations précises 
directement exploitables par les différentes parties prenantes. 
 
Pour briser le cycle de violence potentiel ou en tous cas le climat actuel d'intenses frustrations 
prévalant dans le milieu, et gagner la confiance des collectivités, la compagnie et le gouvernement 
devront prendre des mesures urgentes visant à réparer les atteintes aussi bien aux droits civils et 
politiques qu’aux droits économiques, sociaux et culturels subies par de nombreuses personnes ; elles 
devront aussi écouter les griefs des collectivités et y apporter des solutions. Après quarante années de 
suspicion et d’hostilité, la tâche sera difficile. Mais une non-action ne contribuera certainement pas à 
éviter le péril d'actes de déresponsabilisation. 
Depuis la privatisation de l'agro-industrie SOCAPALM, un important manque d'intérêt est signalé du 
côté du repreneur vis-à-vis des plantations villageoises existantes, avec dans un premier temps une 
baisse de prix d'achats des régimes de palme, diverses tracasseries  aux sites de réception des régimes, 
etc.  
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II. CONTEXTE 
 
La culture du palmier à huile a été depuis toujours de toute première importance au  Cameroun, et l'on 
a assisté à un véritable engouement pour cette spéculation qui représente un investissement sécurisant 
pour nombre d’investisseurs, compte tenu de son caractère de culture pérenne avec une régularité de la 
production, et d’un marché réel pour la vente (huileries, ou marchés divers). Les cultures pérennes 
présentent l’avantage d’avoir des rendements à peu près constants et de garantir au planteur des 
rentrées annuelles régulières (qui dépendent toutefois du mode d’exploitation adopté et des cours 
mondiaux). Par rapport au café et au cacao par exemple, le palmier génère des revenus mensuels une 
grande partie de l’année en une régularité qui permet au planteur, toutes choses étant égales par 
ailleurs, d’élever son statut social en transformant positivement ses conditions de vie; d’autre part, la 
distribution de revenus réguliers et les emplois induits contribuent à la monétarisation du secteur rural, 
facteur de croissance économique. Enfin, les cultures pérennes confortent l’appropriation foncière avec 
la constitution d’un patrimoine transmissible, ce qui pose le problème de la légalité/légitimité de 
l’acquisition en amont des terres mises en culture par les promoteurs.  
 
Actuellement, la production nationale suffit à peine à satisfaire la demande et des importations du reste 
prévisibles ont été observées pour combler le déficit d’huile brute. La relance de cette culture est donc 
indispensable pour alimenter le marché intérieur en huile de palme brute, tout en réglant le problème 
de génération de revenus et de réduction de la pauvreté des planteurs. 

L’Etat a réagi en consentant dans le cadre des projets PPTE un appui financier de 4 milliards FCFA à 
l’ouverture et la mise en place de 8000 ha de nouvelles plantations dans tout le pays, mais sans dans un 
premier temps prendre des mesures franches pour consolider les acquis, c’est à dire procurer un 
soutien aux  palmeraies villageoises existantes, notamment face à un repreneur mû par une stricte 
logique de profit. 

Depuis la privatisation de l'agro-industrie SOCAPALM, un important manque d'intérêt est signalé du 
côté du repreneur vis-à-vis des plantations villageoises existantes, avec dans un premier temps une 
baisse de prix d'achats des régimes de palme, diverses tracasseries  aux sites de réception des régimes, 
etc. L’abandon à elles-mêmes des plantations villageoises existantes équivaudrait à leur quasi-
disparition dans quelques années, la perte de très importants investissements autrefois consentis par 
l’Etat, le sacrifice alors inutile d’importants efforts physiques engagés par les paysans pour ouvrir et 
entretenir des palmeraies, la retombée des planteurs dans une situation de pauvreté et de précarité ainsi 
que cela s’est vu dans le cas de la SOCFINOL, où après l’échec de cette expérience, les paysans du 
secteur de Dibombari laissés à eux-mêmes ont sombré dans une pauvreté réelle en comparaison de 
leurs collègues des zones caféières de l’Ouest ou cacaoyères du Centre qui recevaient des appuis.  
  
De nombreux riverains, planteurs ou membres de communautés, confrontés à cette nouvelle donne, ont 
le sentiment de beaucoup moins pouvoir exercer pleinement leurs droits économiques et sociaux, 
comme le droit à la santé et le droit à un niveau de vie convenable. L’État camerounais est directement 
responsable du respect, de la protection et de l’exercice de tous les droits humains dans le pays. Si les 
conventions internationales sur les droits humains reconnaissent les contraintes auxquelles sont 
confrontés la plupart des États en matière de ressources, et acceptent donc une réalisation progressive 
des droits économiques, sociaux et culturels des populations, les États doivent néanmoins, quelles que 
soient leurs difficultés, garantir les droits économiques, sociaux et culturels fondamentaux. Malgré les 
mesures contenues dans la convention de cession de ses actions ou le contrat de bail, l’État  ne semble 
pas avoir pris les dispositions nécessaires pour garantir ces droits fondamentaux, ce qui constitue une 
violation du droit international. La mise en place d'un comité de suivi de la privatisation dépendant 
pour son action et le paiement de ses charges largement de la structure qu'il doit surveiller n'est pas de 
nature à totalement rassurer. Le non-respect des droits économiques, sociaux et culturels affecte toutes 
les couches de la société.  
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L’État ne fournissant pas toujours directement les services et les infrastructures de base, la 
SOCAPALM étatique  intervenait dans une certaine mesure pour fournir ces services ou construire des 
infrastructures, pour différentes raisons, dont la conscience de son rôle social, et d'autres 
préoccupations plus nombrilistes, comme l’approvisionnement de ses propres installations en eau  dont 
le surplus est distribué aux collectivités locales. 
 
Mais alors que la société étatique essayait par divers moyens d'obtenir  une licence «sociale» 
d’exploitation, la société privatisée est largement décriée dans son action, alors même qu'elle  affirme 
adopter ce qui se fait de mieux en matière de politique vis-à-vis des collectivités locales.  
 
Il faut rappeler que SOCAPALM nouvelle gestion appartient au groupe belge, SOCFINAL, lui-même 
détenu à près de 40 % par le français Bolloré. SOCFINAL est par ailleurs membre du "Roundtable on 
Sustainable Palm Oil" (RSPO), qui a défini des principes et des critères d'action explicites pour ses 
membres. Enfin cette compagnie est une multinationale de pays membres de l'OCDE, où les 
gouvernements souscrivant aux Principes directeurs encouragent les entreprises opérant sur leur 
territoire à respecter les Principes directeurs partout où elles exercent leurs activités, en tenant compte 
de la situation particulière de chaque pays d’accueil. 
 
En réalité, les populations parlent d'un fossé important entre les "intentions affichées" du repreneur et 
les effets de ses activités réelles sur le terrain, entre les promesses et leur réalisation. Les politiques 
annoncées semblent  quelquefois saines en théorie, mais l'on constate que la mise en application de ces 
politiques n’a pas été inoffensive. Par exemple, l'entreprise affirme fournir des prestations/emplois aux 
collectivités les plus proches de sa zone d’exploitation. Mais, ne le faisant pas, elle finit par s’attirer 
leurs foudres, ne se gênant pas pour choisir des prestataires "hors normes", mais ayant quelques 
"acquaintances" dans la compagnie. 
 
À l’intérieur même des collectivités, des divisions surgissent entre membres de ceux vers qui sont 
envisagés des projets particuliers et ceux qui semblent un peu en retrait, devant attendre dans la 
programmation envisagée. Ce phénomène divise les collectivités et, dans de nombreux cas, crée les 
conditions de conflits inutiles. 
 
Certains incidents ont également attiré à la compagnie la colère des collectivités, par exemple parce 
qu’elle a joué quelque rôle débouchant sur des forces de sécurité recourant à la force pour détruire ou 
arracher des installations artisanales de fabrication de l'huile de palme, ou encore que la société n'a pas 
assaini des terres ou des cours d'eau contaminés à la suite de déversements non accidentels de déchets 
d'usinage. Les communautés locales reçoivent relativement peu de prestations de l’État. Elles attendent 
donc des sociétés de développement qu’elles remplissent une partie du rôle qui incombe normalement 
à l’État.  
 
La compagnie étatique était plus ou moins mandatée pour fournir ces services, et lorsqu'elle le faisait, 
elle agissait de façon assez arbitraire sans avoir aucun compte à rendre aux collectivités, forte de 
"l'autorité étatique". Ce qui en principe n'est pas le cas de la société privatisée. 
 
Indubitablement, la compagnie n’a pas révélé dans ses rapports toutes les informations pertinentes 
pour les communautés, ce qui est une condition requise pour un consentement éclairé préalable. Elle 
n'a pas mis les documents qui évaluent les incidences de ses activités sur l’environnement à la 
disposition des intéressés. A moins de mettre en place les garanties appropriées, la compagnie qui 
intervient de son propre chef et sans suivi véritable, pourrait faire plus de tort que de bien. L’État 
concrètement n’est pas apparu comme  le ferme défenseur des droits humains des communautés, ce qui 
entretient une situation où il y a difficilement des moyens légaux de demander des comptes à la 
compagnie dont les activités ont manifestement des conséquences néfastes. Il est également plus 
difficile pour les victimes d’atteintes aux droits humains de demander réparation. 
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FOCARFE, faisant écho à nombres de forces vives locales, s'est préoccupé de cet état de choses. Les 
sujets de plainte contre la compagnie se sont accumulés dans les collectivités, ce qui a alimenté des 
frustrations et quelquefois des actes violents. Ces dernières années ont vu les communautés entrer dans 
une véritable logique d'escalade de la violence, surtout depuis le changement de cap de la société qui 
"diversifie" désormais ses activités en arrachant dans certains cas les palmiers pour les remplacer par 
des hévéas.  
 
Les États sont responsables au premier chef du respect, de la protection et de l’exercice de tous les 
droits humains. C’est à eux par conséquent qu’il revient de faire en sorte que les entreprises respectent 
les droits humains dans leur domaine d’activité et dans leur sphère d’influence. Des obligations 
incombent aux États en vertu des traités qu’ils ont ratifiés et du droit international. Les obligations  en 
matière de droits humains s’appliquent aussi aux multinationales.  
 
Les Normes des Nations unies sur la responsabilité en matière de droits de l'homme des sociétés 
transnationales et autres entreprises constituent la mesure la plus récente allant dans le sens d’une 
responsabilisation des entreprises en matière de droits humains.  
 
Le 3 Juin 2008 à Genève, le Représentant Spécial du Secrétaire Général des Nations Unies pour les 
entreprises et les droits humains, présentant son rapport à la huitième session du conseil des droits 
humains, a identifié un cadre conceptuel et de politique organisé autour de 3 principes: Le devoir de 
l'Etat de protéger ses citoyens contre les abus/violations des droits de l'homme des parties tierces, 
responsabilité et obligation des entreprises  de respecter les droits de l'homme, et le principe de 
réparation (nécessité d'un meilleur accès aux recours contre les violations). 
  
Les gouvernements qui ratifient les traités sur les droits humains sont censés prendre les mesures 
nécessaires pour que soient respectés, protégés et garantis les droits prévus dans ces traités. L’une de 
ces mesures consiste à inscrire les traités internationaux dans la législation nationale. Les activités des 
entreprises étant soumises à cette législation, elles seraient aussi indirectement soumises aux 
dispositions des traités internationaux ratifiés par les États. Certains traités, certaines lois sont 
juridiquement contraignantes, mais il y a également des normes non contraignantes qui, sans avoir 
force de loi, établissent les règles minimales des bonnes pratiques auxquelles toutes les entreprises 
devraient adhérer. 
Toute entreprise a la responsabilité de respecter les droits humains dans le cadre de ses activités. Les 
personnes qu’elle emploie et celles avec qui elle travaille doivent pouvoir jouir de leurs droits, 
notamment du droit de ne pas être victime de discrimination, du droit à la vie et à la sécurité, du droit 
de ne pas être réduit en esclavage, du droit à la liberté d’association (en particulier du droit de créer des 
syndicats) et du droit de travailler dans des conditions équitables. 
 
Au regard des droits civils et politiques par exemple, les entreprises reconnaissent qu’il est de leur 
responsabilité de former leur personnel de sécurité à ces droits, et qu’elles ne doivent pas enfreindre la 
législation internationale et nationale sur le recours au travail forcé et à l’exploitation des enfants par le 
travail. La Déclaration tripartite de l’Organisation internationale du travail (OIT) s’applique également 
aux entreprises. D’autre part, les entreprises sont soumises à des mécanismes d’application en fonction 
de leur secteur d’activité. Citons le programme Responsible Care qui concerne l’industrie chimique, le 
programme Forest Stewardship destiné aux exploitations forestières, et le système de certification des 
diamants bruts du Processus de Kimberley. Au fil du temps, les entreprises ont reconnu de leur plein 
gré certaines de leurs responsabilités et ont établi des codes de conduite qui leur servent de guides. 
 
Si les démarches volontaires constituent une indispensable base de départ, ainsi que le suggèrent de 
récentes publications sur les droits humains, la responsabilité des entreprises en matière de droits 
humains ne peut dépendre entièrement de leur bonne volonté. Les entreprises présentes dans le pays 
doivent agir conformément à la législation camerounaise applicable à leurs activités. Il est donc vital 
que ces entreprises ne mènent pas de politique qui contribue directement ou indirectement à des 
atteintes aux droits humains. 
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Mais la mondialisation de l’économie a parfois affaibli la réglementation nationale, en raison des 
accords commerciaux, économiques et d’investissements juridiquement contraignants qui ont été 
signés. En cause également, le pouvoir exercé par certains gros investisseurs qui exigent que leurs 
intérêts soient préservés. Compte tenu de la nature des entreprises multinationales dans l’économie 
mondiale actuelle, il est plus difficile pour les gouvernements individuels de leur imposer des règles et 
de leur demander des comptes. En outre, la législation du pays hôte est parfois inadaptée. L’utilisation 
du cadre des droits humains comme référence pour mesurer les incidences des activités des entreprises 
pourrait fournir une norme commune et universelle. Les Normes des Nations unies sur la 
responsabilité en matière de droits de l'homme des sociétés transnationales et autres entreprises 
constituent une nouvelle initiative internationale qui va dans ce sens. Elles proposent une série 
complète de principes directeurs pour les entreprises en matière de droits humains et permettent de 
clarifier la responsabilité des entreprises dans ce domaine. 
 
 
III. ATTEINTE AUX DROITS HUMAINS ET DE L'ENVIRONNEM ENT  DANS LA ZONE 
DE DIBOMBARI/BONALEA  

III.1. Droit à l'information et à la liberté d'expr ession  
 
En 1998, à l'approche de la privatisation effective de la SOCAPALM, l'Etat a dépêché sur le terrain 
une mission d'information des communautés riveraines. Cette mission composée de hauts dignitaires 
du gouvernement a recueilli diverses informations et points de vue de représentants de communautés, 
et même demandé et obtenu un mémorandum reprenant les doléances des communautés. Ledit 
mémorandum a été adressé au chef de l'Etat.  
Aucune réaction officielle en direction des communautés  n'est signalée à ce jour, mis à part 
l'effectivité du transfert de propriété et/ou de gestion au repreneur de la compagnie. S'il a filtré de 
diverses sources officieuses que des dispositions ont été prises pour sauvegarder les intérêts des 
communautés riveraines, aucune disposition n'a été prise par l'administration pour que les populations 
aient accès aux documents liés à ce transfert de gestion. Les nouveaux propriétaires de la compagnie 
ont également maintenu le secret absolu autour de ces documents et de leur contenu, en parfaite 
collusion avec l'orientation étatique de non transparence sur cette question. Diverses sources affirment 
que même des députés mettant en avant leur droit d'information pour une action parlementaire éclairée, 
et demandant la mise à disposition de la documentation appropriée sur la question se sont vus opposés 
une fin de non recevoir, et ceci pendant au moins deux législatures (10 ans). 
 
L'appel d'offres pour la privatisation de la SOCAPALM n'a pris en compte que des aspects tels que le 
diagnostic agronomique des plantations de palmiers, diagnostic technique et opérationnel des unités de 
production d'huile de palme, diagnostic financier et juridique, évaluation des actifs, investissement, 
valorisation de l'entreprise. L'activité d'exploitation du palmier à huile comporte des risques 
substantiels vis à vis des communautés, ainsi que l'a démontré à suffisance l'exploitation par la société 
étatique pendant 30 ans. Les autorités publiques et privées avaient la responsabilité d'évaluer les 
impacts négatifs potentiels et de permettre l'accès de ces informations au public, et particulièrement les 
communautés concernées. 
 
Le droit à recevoir et communiquer de l'information est reconnu par l'ICCPR en son article 19, et le 
Cameroun est membre de l'ICCPR depuis 1984.  
 
Les gens ont le droit de vivre dégagés des restrictions gouvernementales à l'échange ouvert 
d'information, et aussi de la répression gouvernementale sur la base de leur utilisation de l'information 
gouvernementale. Le droit à la liberté d'expression implique également le devoir positif  des 
organismes publics à dévoiler l'information qui pourrait affecter l'intérêt public, puisque son 
acquisition est fondamentale à la participation des populations à des questions les affectant.  
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Des compagnies qui assument – désormais - des fonctions publiques ou dont les activités peuvent 
affecter l'intérêt public ou des communautés particulières, sont censées être confrontées aux mêmes 
obligations de divulgation positive par rapport à ces risques et impacts potentiels. Le manque de 
transparence dont a fait preuve le repreneur concernant les potentiels impacts de ses activités et des 
mesures de sauvegarde contenues dans les documents de privatisation réduit le droit du public à 
l'information, qui à son tour limite la capacité du public à tenir les officiels du gouvernement et les 
employés de la compagnie comptables des standards des droits humains. 
 
On peut donc parler de collusion de l'entreprise avec l'Etat ne divulguant pas une information 
essentielle à des communautés susceptibles d'être négativement impactées par ses activités, et donc de 
complicité dans la violation des droits à la liberté d'expression et le droit à recevoir et communiquer de 
l'information.  
On peut également dire que l'Etat a failli dans son obligation à fournir de l'information concernant les 
activités potentiellement dangereuses de l'entreprise; et aussi que l'entreprise a interféré avec le droit à 
l'information en refusant de mettre à disposition une information précise et complète sur les dangers 
potentiels que comporte son activité dans la zone d'opérations.  
 

III.2. Droit environnementaux 
III.2.1. La vie 
 
La SOCAPALM étatique à ses débuts a profondément perturbé et dégradé la vie des gens avec des 
conséquences parfois irréversibles, notamment par ses plantations avec la déforestation qui en a 
résulté, la gestion très défectueuse des déchets produits en particulier à l'huilerie, etc.  
 
L'appropriation des terres allouées à l'agro-industrie a dans certains cas investi à plus de 70% des 
villages entiers (exemple du village Mbonjo), sans qu'il ne soit tenu aucun compte des habitants, ni de 
l'organisation sociale en place. Des tombes ont été détruites sans ménagement ni dédommagement 
aucun, ainsi que des chapelles et maisons d'habitation en nombre. 
 
SOCAPALM est ainsi à l’origine de graves conflits fonciers avec les populations riveraines à qui la 
terre a été confisquée sans compensation, et rétrocédée aujourd'hui à des multinationales dans le cadre 
d’accords d’où ont été quasiment exclus les riverains. Leur mode de vie traditionnel est devenu 
impossible et dans le même temps l’insertion dans l’économie de marché rendue possible par le 
programme de plantations villageoises, aujourd’hui confronté a la loi du marché, est battu en brèche. 
 
Les produits agrochimiques utilisés à SOCAPALM et les rejets de son usine de traitement polluent 
massivement les cours d’eau avoisinants. De même, les fumées de l'usine maintiennent de manière 
permanente des particules en suspension dans l'air, si bien qu'aux abords de l'usine, tout habit accroché 
pour séchage est entièrement revêtu après quelques instants d'une pellicule plus ou moins grande de 
particules en suspension dans l'air ambiant.  
La jouissance du droit à la vie est liée à la préservation d'un environnement naturel abondant et sain. 
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Photo1: fumées nocives en constante production provenant de l'huilerie 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Photos 2 et 3: Produits du rabattage d'herbes sous les palmiers, déversés sur les routes et causant 
moult accidents/chutes des cyclistes et motocyclistes circulant entre les villages, gênant également 
la circulation des petites voitures assurant le transport des biens et des personnes entre les 
villages 
 
III.2.2. La santé 
  
Des cas de maladies chez les riverains ont été signalés du fait des pollutions de l'eau ou de l'air. Des 
espèces de poissons et d'animaux aquatiques (crocodiles, tortues, etc.) ont disparu des eaux désormais 
polluées aux abords de certains villages. 
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Il est par exemple en effet établi que les ouvriers chargés de l'entretien phytosanitaire des plantations 
de l'agro-industrie rincent les récipients contenant des produits toxiques dans les cours d'eaux dont les 
populations autochtones riveraines se servent pour multiples usages domestiques et comme eaux de 
boissons. Ce qui expose ces populations à de graves risques d'affection sanitaires. Toutes ces exactions 
se déroulent au mépris des mesures de sécurités existantes en matière d'utilisation de produits 
chimiques dans les plantations. 
 
En accord avec la loi internationale, chaque être humain a le droit de jouir du plus haut standard de 
santé possible contribuant à mener une vie digne. (ICESCR, Art. 12 reconnaît les droits de chacun à la 
jouissance du plus haut standard possible de santé mentale et physique; etc.); dans le cas de la 
SOCAPALM, la santé des communautés riveraines est plus que menacée. 
 

          
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
Photos 4 et 5: Techniciens phytosanitaires SOCAPALM rinçant leurs ustensiles à produits 
toxiques après entretien des plantations, aux côtés des autres utilisateurs villageois 
 
III.2.3. Gagne-pain et alimentation 
 
Les blocs de palmiers SOCAPALM se sont largement incrustés dans les villages, rendant dans certains 
cas impossible jusqu'à la mise en place des nécessaires  jardins de case par des membres de 
communautés. Les habitants délestés des terrains et mis en difficulté pour mettre en place leurs 
cultures vivrières ou autres ont obtenu de la part des dirigeants de l'ancienne structure, de cultiver dans 
les "périphéries", espaces reliquats des blocs de palmier de l'agro-industrie, déclarés impropres par elle 
à l'implantation de palmiers (espaces marécageux, ou au relief peu intéressant, etc.).  
 
30 ans après, le repreneur de la structure exige leur déguerpissement total, en choisissant la manière 
forte des citations directes au tribunal sans sommation ni discussion aucune (plus de vingt personnes 
des villages environnants ont reçu au motif d'occupation de périphéries des citations directes pour le 
tribunal de Mbanga!).  



 24 

 
SOCAPALM fait venir ses ouvriers d’autres régions du Cameroun et les loge dans des campements 
situés au sein ou aux abords des villages (les contractuels pour l'entretien des plantations ont repris ces 
employés à leur compte, ces derniers vivant toujours dans les campements SOCAPALM). Pour leurs 
cultures vivrières, ces employés entrent en compétition et même conflit avec les natifs dans lesdites 
périphéries, encouragés par des responsables de la structure parce qu'employés ou collaborateurs de la 
SOCAPALM, tandis que les villageois riverains, eux sont considérés comme des adversaires de l’agro-
industrie privatisée, et ne doivent donc pas prétendre à l'utilisation de terrains confiés à la structure. 
Cependant les limites des terrains ne sont pas matérialisées physiquement, des plans ne sont pas 
exposés ou mis à disposition pour information des gens.  
 
Plus grave, des rétrocessions de terres aux riverains du reste prévues ont été examinées et annoncées 
par la direction de SOCAPALM; le processus s'est arrêté ou enlisé, en tous cas les villageois ne savent 
pas quelles sont les parcelles concernées, ni même à qui sont effectivement rétrocédées les terres et 
comment!  
En effet, le bail emphytéotique en son article 6 h), sur les Obligations du preneur précise de "ne pas 
replanter sur les parcelles d'une superficie totale de 250 hectares situées autour des communautés 
villageoises sans qu'au préalable l'Administration ait distrait toute parcelle pressentie comme espace 
vital. La superficie exacte de chacune des parcelles concernées sera déterminée par l'Administration et 
le Preneur. L'Administration désignera dans chaque cas la communauté villageoise bénéficiaire." 
 
La question d'espace vital pour la nourriture, la vie, se pose avec acuité dans plusieurs villages dépecés 
par la compagnie, mais au lieu que cela incite à un règlement et application rapides de la clause 
mentionnée plus haut, 10 ans après la privatisation, le black out sur la question de rétrocession reste 
dramatiquement entretenue au détriment de communautés largement défavorisées. A qui profite cette 
situation? 
 
Par ailleurs la nouvelle SOCAPALM se lance dans des opérations de biocarburants, avec notamment 
un projet d'utilisation d'huile de palme brute dans des groupes électrogènes comme substitut au gasoil. 
L'huile de palme est donc envisagée comme source énergétique.  
L’industrie des biocarburants poussera à élargir encore les monocultures d’arbres à croissance rapide; 
en effet, des milliers d’hectares de terres fertiles et/ou anciennement non usitées (périphéries et bas 
fonds anciennement utilisés par les communautés pour leurs cultures vivrières), concentrées sous le 
pouvoir d'une transnationale pourraient passer de la production d’aliments à la production de 
carburants, dans un pays où la faim et la malnutrition continuent à être des problèmes importants, où le 
déficit de la consommation intérieure d'huile de palme est largement annoncé.  
 
Au cours du même processus, de nombreux producteurs ruraux et de petits agriculteurs seront expulsés 
et devront émigrer vers les ceintures de misère des grandes villes telles que Douala, la capitale 
économique voisine. Les forêts cesseront d’assurer la subsistance de millions de personnes qui en 
dépendent, pour être remplacées par du palmier à huile ou d’autres cultures énergétiques. L’eau sera 
contaminée (par suite de l’utilisation de produits agrochimiques) ou disparaîtra (par suite de la 
plantation d’arbres à croissance rapide) ; la faune locale sera gravement affectée par d’énormes déserts 
verts qui ne lui fourniront pas de nourriture ; la flore indigène disparaîtra, remplacée par de vastes 
monocultures, tandis que la monoculture et l’usage de produits chimiques dégradera les sols. 
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Photos 6 et 7: Terrain villageois destiné aux cultures pour l'alimentation (à gauche), et terrain 
SOCAPALM pour la culture agro-industrielle (à droit e): Qui aura raison de qui? Qui éliminera 
qui? 
Photos Isabelle Alexandra Ricq  ("The Men Who Sold The World") 
 
Il faut pourtant préciser que le problème ne réside pas dans les biocarburants eux-mêmes. Au contraire, 
dans une approche appropriée pour la société et l’environnement ils peuvent servir à satisfaire une 
partie des besoins énergétiques de notre pays et surtout ceux des populations locales. Le problème 
réside dans le modèle dans lequel ils s’insèrent, qui comporte la production à grande échelle, la 
monoculture, l’usage massif de fournitures extérieures, quelquefois l’utilisation de transgéniques, la 
mécanisation et l’exportation pour alimenter la consommation démesurée d’énergie dans le Nord. 
 
Il est donc évident que cette solution, si mal conduite, n’est pas la bonne, ni pour les gens ni pour 
l’environnement. Or à aucun moment la compagnie n'a communiqué avec les riverains sur le sujet, 
alors qu'il est impérieux pour ces derniers de faire face à cette nouvelle menace qui plane, et intégrer la 
question des biocarburants à la lutte pour la défense d'espaces de vie, pour la souveraineté alimentaire 
et pour le droit des peuples à choisir leur propre destinée. 
 
Le droit aux moyens d'existence se fonde sur le droit à travailler, qui inclut le droit de chacun à des 
opportunités de gagner sa vie par un travail librement choisi, et le droit à un standard de vie adéquat 
pour la santé et le bien-être de soi et de sa famille. 
Le droit internationalement reconnu à l'alimentation requiert que la nourriture soit valable en quantité 
et qualité suffisante pour satisfaire les besoins diététiques des individus, débarrassés de substances 
défavorables, et acceptables au sein d'une culture donnée (ICESCR, Art. 11 qui reconnaît le droit de 
"chacun à un standard de vie adéquat pour lui même et sa famille, y compris une nourriture, 
habillement et logement  adéquats, et une amélioration continue des conditions de vie", Art. 12 qui 
reconnaît le "droit fondamental à être débarrassé de la faim et de la malnutrition". Le Comité des 
Droits de l'homme affirme que "tandis que les Etats sont parties prenantes de la Convention et sont 
ainsi ultimement comptables de la conformité à elle, tous les membres de la société – individus, 
familles, communautés locales, ONGs, OSCs, et entreprises du secteur privé – ont des responsabilités 
dans la réalisation du droit à une alimentation adéquate).  
 
La disponibilité consiste en la possibilité soit de se nourrir soi-même  directement de terrains 
productifs, ou d'autres ressources naturelles. L'exigence centrale minimale pour ce droit est que les 
sources d'alimentation ne soient pas détruites ou contaminées, et que les efforts des gens à se nourrir 
eux-mêmes ne soient pas compromis. 
 
Les activités des compagnies qui créent des tensions quant à la disponibilité et l'accès à des ressources 
naturelles limitées, par la destruction, la contamination et la sur-utilisation réduisent les moyens des 
personnes et des communautés à assurer convenablement leur subsistance par leur utilisation de ces 
ressources. 
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III.2.4. Eau 
  
Des cas de maladies chez les riverains ont été signalés du fait des pollutions de l'eau ou de l'air. Des 
espèces de poissons ont disparu des eaux désormais polluées aux abords de certains villages. 
 Le droit à l'eau signifie que les gens ont droit à une eau de qualité adéquate pour leur utilisation 
personnelle et domestique. Elle doit être dépourvue de micro organismes, substances chimiques et 
risques radiologiques constituant une menace à la santé des personnes. Chaque personne et ménage a 
droit à une offre d'eau suffisante et continue, pour la boisson, l'hygiène personnelle, le blanchissage de 
ses habits, la préparation de la nourriture, hygiène personnelle et du ménage. 
 
On assiste pourtant dans le cas des activités de SOCAPALM à une vaste campagne de pollution des 
eaux par les effluents émanant des usines de la société. Il faut dire que ces effluents que renvoient les 
usines de transformation sont un mélange de boues, de résidus d’huile mélangés à de produits 
chimiques dont les températures sont généralement élevées. La conséquence de ces déversements dans 
les cours d’eaux est la destruction de la faune et de la flore aquatique, une détérioration considérable 
de la qualité de l’eau qui, il faut le mentionner est utilisée pour diverses taches par les populations 
riveraines. 
Il est indéniable que le non respect de la politique de traitement des effluents, pourtant prévue dans la 
convention de cession que les repreneurs ont signés en 2000,  met permanemment les populations en 
situation de santé précaire. 
            
 

 
 
Photo 8: Les effluents déboulent de l'usine et entament leur course folle dans la nature 
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Photo 9: Eaux de rivière dont la couleur doit beaucoup aux effluents SOCAPALM déversés en 
son sein 
 

III.3. Droit à la liberté et sécurité de la personne 
 
Un nombre important de vigiles est embauché par  SOCAPALM,  pour empêcher les villageois 
d’utiliser les ressources de sa plantation. Cette situation a débouché le 7 janvier 2003 par exemple, sur 
un grave accrochage entre vigiles et villageois (au cours duquel des jambes et des bras ont été tranchés 
à la machette). En représailles, la gendarmerie, venue épauler les vigiles, a raflé tous les villageois et 
les a maintenus en détention sans jugement pendant 14 jours.  
 
Des pressoirs artisanaux ont longtemps été arrachés aux villageois sans autre justification que le 
soupçon d'utiliser des régimes appartenant à la compagnie, au complet mépris du fait qu'il existe de 
nombreux planteurs individuels, dont beaucoup ont développé leurs plantations par leurs propres 
moyens, sans appui aucun de la compagnie ou de l'Etat. Des maisons ont également été cassées par des 
escouades de gendarmes ou équipes de sécurité de la compagnie pour soi disant débusquer des régimes 
distraits des plantations SOCAPALM, et de nombreux objets personnels appartenant aux habitants 
disparaissant alors, sans possibilités pour ces derniers de quelconques revendications. Il n'est jusqu'au 
ramassage – après passage des ramasseurs de la compagnie - de résidus de noix détachées des régimes 
coupés et dégringolant des cimes des palmiers qui n'aient donné lieu à des représailles. Des hommes et 
des femmes ont été battus, humiliés, conduit aux forces de l'ordre et quelquefois emprisonnés. Il est 
rapporté plusieurs cas de viols de femmes en plantations, pour "éviter" d'être emmenées en "justice". 
 
Une circulaire préfectorale a été produite du temps de la SOCAPALM étatique, interdisant toute 
production d'huile de palme par les communautés sur un rayon de 25 Kms autour de l'usine, sans 
considération aucune de ce qu'il existe moult plantations développées par des moyens propres 
d'opérateurs divers. Cette note préfectorale est toujours brandie comme une épée de Damoclès sur la 
tête des riverains de la zone, même si la production d'huile semble désormais plus libre.  
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Le repreneur a mis en place une technique plus "soft" en apparence en 2007, consistant à faire venir 
d'après lui un "procureur" du tribunal de Mbanga, accompagné de gendarmes, pour constater de visu et 
sur place que les régimes usinés dans les pressoirs villageois étaient de provenance douteuse et 
singulièrement des plantations SOCAPALM. Des échantillons de noix étaient extirpés des fûts de 
cuisson, et déclarés ex cathedra de "provenance des plantations SOCAPALM", sans qu'aucun critère 
appréciable par d'autres que les sbires de SOCAPALM ne soit avancé! Sur la base de ce "constat 
indubitable de distraction des régimes SOCAPALM", des papiers de sommation étaient distribués aux 
propriétaires des presses traditionnelles les enjoignant à fermer leur entreprise au plus tôt, et en tous 
cas avant la prochaine descente de l'équipe SOCAPALM. Ainsi par de tels procédés d'intimidation très 
en marge de la loi et violant grossièrement les droits humains, plusieurs petits entrepreneurs ruraux ont 
arrêté leur activité. 
 
Les lois internationales des droits humains protègent l'intégrité physique et psychologique des êtres 
humains, et accordent ainsi à chacun le droit à la vie, la liberté et la sécurité de la personne (ICCPR, 
Art. 9). L'ICCPR établit que "personne ne doit être sujet d'arrestation arbitraire ou détention".  

III.4. Droit au logement, déplacements et évictions forcés 
 
L'expropriation qu'ont connue certains villages de la zone du fait de l'implantation de SOCAPALM à 
ses débuts, a déraciné des pans entiers desdits villages. Par exemple, les villages Mbonjo comportaient 
neuf pôles/clans distincts ayant chacun ses limites géographiques propres; aujourd'hui, après la 
colonisation des terres par les palmiers de l'agro – industrie, les villages Mbonjo organisés en deux 
pôles (Mbonjo 1 et Mbonjo 2), comportent des membres des neuf anciens clans en une répartition 
hétéroclite, où il se trouve actuellement des membres de communautés sans terres, obligés d'acheter 
des lopins de terres pour se construire des logements ou cultiver la terre, toutes choses qui induisent 
des rapports verticaux entre membres de clans autrefois évoluant sur des bases absolument égalitaires.  
 
Aucune alternative viable n'a été explorée et les communautés n'ont absolument pas été consultées. 
Aucune assistance légale ou solutions ne leur a été apportée, et les membres des communautés n'ont 
absolument pas eu la possibilité de demander et recevoir une quelconque compensation pour leurs 
biens ou propriétés perdues. Aucune disposition de réinstallation des personnes déplacées n'a été prise. 
Ces violations sont le fait il faut le dire, d'opérations menées par l'Etat en son temps.  
 
Il se trouve cependant que la compagnie bénéficie de ces abus, les perpétuent, s'appuie sur ces 
opérations pour mener ses activités. Les terrains de culture anciennement utilisés par ces communautés 
déplacées ont également été "annexés" par l'autorité agissante en faveur de la compagnie, violant leur 
droit à l'alimentation et à des moyens d'existence. Le plus grand flou artistique est entretenu autour de 
la rétrocession des terres prévue aux riverains. 
 
Dans la zone de Bomono Ba Mbengue, les déguerpis des sites annexés par la SOCAPALM étatique et 
qui avaient reçu accueil auprès de leurs congénères plus chanceux, se voient aujourd'hui de plus en 
plus priés de déguerpir des habitations ou lots de terrains qui leur avaient été "prêtés", ce qui pose un 
problème social grave; cette situation pourrait être tempérée par un octroi judicieux de parcelles dans 
le cadre d'une rétrocession s'effectuant ainsi que demandé avec insistance par les riverains. 
 
Au mieux, SOCAPALM propose aujourd'hui une "villagisation" des parcelles de plantations de la 
compagnie, c'est-à-dire une sous-location du bail de la SOCAPALM à des planteurs privés. Ainsi, l'on 
ne sort pas des plantations de palmiers occupant des terres dont ont dramatiquement besoin des natifs 
devenus sans terres, ainsi d'ailleurs que les autres membres des communautés face à l'expansion des 
familles et l'urbanisation. La villagisation des palmeraies qui procure des revenus à quelques 
"chanceux" ne règle absolument pas la question de la problématique de l'occupation des espaces. 
 
Le droit à un logement adéquat est protégé par l'ICESCR (Art. 11), le CMW (Art. 43.1), et le CERD 
(Art. 5.e). 
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Photos 10 et 11: Une maison rescapée du Quartier Beyan II (Mbonjo I): le propriétaire de ce 
domicile a  refusé de déguerpir en dépit des menaces proférées à son égard par la SOCAPALM: 
Il vit donc ceinturé de palmiers sans le moindre espace laissé pouvant accueillir ne serait-ce 
qu'un jardin de case!   
   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ENCADRE N° 1: perturbations subies par les villages Mbonjo I et Mbonjo II 
avec l'avènement de la société SOCAPALM 

 
Avant  SOCAPALM, Mbonjo I était composé de 05 quartiers (Ndongo, 
Bonaloki, Bonampele, Beyam I et Beyam II). Avec l'installation de la société 
SOCAPALM,  trois de ces quartiers ont été rasés  et remplacés par des 
parcelles de la plantation. Ainsi, Bonampele a été remplacé par le Bloc F5, 
Beyam I  remplacé par le Bloc F3 et Beyam II remplacé par les Bloc G3 et F4.  
 
Mbonjo II lui comptait 04 quartier avant l'occupation de la SOCAPALM 
(Lonkong, Ntondo, Bayon, Djongue Kassa). Certains de ces quartiers dont 
Ntondo, Djongue Kassa, Bayon ont été également rasés de la carte et 
respectivement remplacés par les parcelles de plantation Blocs G2, E3 et F4. 
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Photo 12: Vestige de chapelle EEC détruite et "rattrapée" par les palmiers SOCAPALM après 
expropriation des communautés à Mbonjo 
 

III.5. Droits du travail 
 
La question sur la violation des droits du travail est mise en exergue par les résultats d’une enquête 
menée au près des employés de la SOCAPALM sur les conditions de travail au sein de cette entreprise. 
 
III.5.1. Travail des enfants 
  
La cession de la gestion des plantations industrielles de la SOCAPALM aux entreprises sous traitantes 
depuis la privatisation  a entraîné des dérapages considérables dans le domaine du travail. Ainsi on 
rencontre régulièrement des enfants dont l’age varie entre 10 et 14 ans dans les plantations. Leur 
travail consiste à ramasser les noix sur les pieds de palmiers et les enfants le font sans protection 
aucune s’exposant de ce fait à tous les dangers propres aux plantations industrielles (blessures, 
morsures, intoxication…). Ce phénomène est beaucoup plus développé durant les périodes de vacances 
où ces enfants sont assujettis à ce travail qui est par ailleurs très contraignant car le transport des 
enfants  pour les plantations qui se situent à environs 15 Kms se fait le matin à 6h dans des camions et 
le retour se fait à pieds puisque les camions sont désormais chargés de régimes. Il faut signaler que ces 
enfants travaillent pendant plus de 8 heures et de façon ininterrompue. 
 
La convention de l’ONU (1989) relative aux droits des enfants (art.32), protège l’enfant contre 
l’exploitation économique et le travail comportant des risques ou susceptible de compromettre son 
éducation ou nuire à sa santé ou à son développement physique, mental, spirituel, moral ou social.  
L’OIT interdit également le travail des enfants à travers la convention n° 182 (1999) sur les Pires 
Formes de Travail des Enfants.  
 
III.5.2. Droits des syndicats 
 
La présence syndicale au sein de la concession SOCAPALM est très limitée. Cette faiblesse se traduit 
notamment par le non prise en compte des plaintes ou requêtes formulées à l’intention des dirigeants. 
Les résultats de certaines enquêtes menées en 2008 auprès des employés de cette société ont révélé que 
84% des interviewés déclarent que malgré les revendications soumises, très peu ont abouti à des 
solutions favorables. Les raisons évoquées par les enquêtés pour essayer d’expliquer l'inefficacité des 
syndicats sont diverses : Les délégués de personnel ne veulent pas d’ennuis avec les patrons, la 
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communication est difficile, des délégués de personnel sont soupçonnés d' "accepter" des dessous de 
table, et surtout les dirigeants ne résolvent que les problèmes dont ils peuvent eux-mêmes bénéficier. 
 
La peur qu’ont les employés de SOCAPALM à militer activement dans un mouvement syndical de 
défense de leurs droits dans le cadre du travail est la résultante de menaces constantes et des 
intimidations que les dirigeants  leur brandissent régulièrement. 
 
Il faut signaler à titre d'exemple, que tous les directeurs de plantations ou équivalents en poste à la 
privatisation ont été licenciés ou remerciés en une régularité stupéfiante! De très rares rescapés 
subsistent des hauts cadres de l'ancienne société étatique. 
 
Les dispositions relatives au  droit syndical sont contenues dans la convention de l’OIT n° 87 (1948) 
sur la liberté syndicale et la protection du droit syndical et concède aux travailleurs de droit de se 
mettre en organisation pour défendre leurs intérêts professionnels.   
 
 
III.5.3. Droit à une rémunération adéquate. 
 
Depuis la privatisation et même avant, la gestion des plantations est désormais assurée par des sous 
traitants de SOCAPALM ; les ouvriers contractuels de cette gérance annexes gagnent des salaires 
quelquefois inférieurs à 20.000 Frs CFA ( 30 euros), les marges auxquelles ont aujourd'hui droit les 
contractuels, leurs patrons, ayant fondues comme neige au soleil.  

Les salaires des coupeurs ont été réévalués en  janvier 2009, après des grèves. Ils peuvent désormais 
espérer gagner entre 26000 et 60000 francs CFA par mois (entre 22 et 75 euros), selon la saison. Les 
chargeurs, eux, touchent 426 francs CFÀ par tonne acheminée (84 centimes d’euros).  

Le salaire et les conditions des travailleurs des sociétés de production du palmier à huile doivent être 
en conformité avec les lois nationales qui d’après le décret N° 95/PM du 17 février 1995, fixait le 
SMIG à 23.514 FCFA, ce taux vient d’être revalorisé à 28.216 FCFA. 
Si l’on considère la situation économique du Cameroun, on se rend aisément compte que le salaire 
minimum que reçoivent les employés de SOCAPALM traduit la misère dans laquelle ils vivent 
quotidiennement. 
 
III.5.4. Mauvaises conditions de travail 
 
Dans la nouvelle compagnie, et beaucoup plus que par le passé, tout est sous-traité, les employés 
SOCAPALM encadrant seulement le travail. Les manœuvres travaillent pratiquement tous les jours en 
marge des dispositions contenues dans la réglementation de l’entreprise qui prévoient un repos d’au 
moins 24 heures par semaine, ceci constituant une défaillance dans l’application.  
 
En ce qui concerne la santé, des enquêtés révèlent que les équipements et matériels médicaux sont 
vieillissants et insuffisants, il n'y a plus d’ambulance, la pharmacie est peu fournie. De plus on se 
trouve, pour les cas de maladies graves, dans la quasi-impossibilité de se faire soigner à l’hôpital où est 
affilié la SOCAPALM (Hôpital la Quintinie), sauf si le travailleur est en mesure de s’assurer lui-même 
les frais médicaux.  
 
D’autre part, les travailleurs contractuels relevant des sociétés de sous-traitance de SOCAPALM ne 
bénéficient d’aucune couverture sanitaire et travaillent sans aucun matériel de protection adéquat. Ils 
sont exposés à tous les risques chimiques et mécaniques qui s’imposent dans les plantations 
industrielles. On note une quasi  inexistence des congés maladie chez cette catégorie de travailleurs qui 
sont par ailleurs tenus d’être au travail tous les jours sous peine être licenciés par l’entrepreneur.  
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Tout employé de sous traitant SOCAPALM, homme ou femme,  habitant le campement (division 1 ou 
2), malade et absent de son poste de travail durant trois jours consécutifs est expulsé de son logement 
dans le camp! 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Photo 13 (Isabelle Ricq) : Employés "embarqués" derrière un camion pour une dure journée de 
travail; pour quelle rémunération? 
 
Signalons que les conditions de travail sont draconiennes. Par exemple, pour les femmes en charge du 
ramassage des fruits détachés, elles portent sur la tête des sacs de noix de 50 kgs sur de longues 
distances (1 à 2 kms ou plus) pour les déverser à la "gare" de chargement où les camions viendront les 
ramasser. Le sac de 50 kgs est payé à 300 FCFA (0,5 euro). 
 
Devant l'extrême pénibilité de ce travail, bon nombre de femmes ont décidé de l'arrêter, estimant 
pouvoir vivre mieux en cultivant des vivriers; évidemment, PRO-SERVICES, sous-traitant de  
SOCAPALM, a initié une procédure musclée d'expulsion de ces femmes des campements. Elle est en 
cours d'exécution en cette période même.  
 
Il va sans dire que la société mère (SOCAPALM) est garante des pratiques en matière de travail qui se 
déroulent dans son domaine d'activité et sous sa responsabilité, son contrôle ou suivi. Aussi, rappelons-
le, l’OIT dans sa recommandation n°166 (1982) sur le licenciement (art.6.1) défend les causes de 
licenciement tel que subies par les employés contractuels de SOCAPALM. 
 
III.5.5. Race et autres formes de discrimination 
 
 
La main d’œuvre riveraine des installations de l’entreprise n’est utilisée qu’à 1% ou moins dans les 
effectifs des travailleurs. Dans les plantations de la zone de Dibombari/souza par exemple, la quasi 
majorité de manœuvres que l’on utilise sont originaires des autres régions du pays notamment du sud-
ouest, du nord etc. au détriment des populations riveraines autochtones qui subissent un chômage dont 
les taux sont révélateurs de la discrimination dont ces populations autochtones sont victimes. Des chefs 
de communautés ont à plusieurs reprises dénoncé le tableau peu reluisant des jeunes de leurs 
communautés qui sont confinés aux postes de manœuvres, tandis que des postes de responsabilités 
reviennent aux jeunes venant d'ailleurs, pour la simple raison que les assistants et autres encadreurs 
viennent pour la plupart eux-mêmes d'ailleurs, et essayent en une logique bien établie et bien huilée de 
recruter prioritairement et aux meilleurs postes "les petits frères du village". Ainsi l'on trouve par 
exemple aux hévéas nouvellement plantés, des "rabatteurs" bacheliers "encadrés" par de parfaits 
illettrés ayant cependant le privilège d'être nés sur la "même colline" que tel assistant de plantation. 
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On note des différences flagrantes en termes d'avantages de traitement de cadres de terrain de la 
société, pour la même fonction. Par exemple, un assistant de plantation expatrié aura droit à un 
véhicule de service, tandis que son collègue camerounais de même rang et même fonction devra se 
contenter d'une moto. 
 
Ces diverses formes de discrimination sont dénoncées par l’OIT à travers la convention n°111(1958) 
sur  l’élimination de  la discrimination en matière d’emploi et de profession. 
 
Pour ce qui est des opportunités d'affaires qui sont très peu le lot des riverains, les dirigeants de 
SOCAPALM en trouvent la justification dans l'allégation que les dossiers administratifs et fiscaux des 
postulants ne sont pas en règle, d'où la difficulté de leur octroyer ou établir des contrats. 

III.6. Droit à une réparation effective 
 
III.6.1. Manquement de l'Etat à respecter le droit à une réparation effective 
 
Les communautés des villages Bomono  Ba Mbengue, Souza, MbondjoI et MbondjoII  ont été 
expropriées de leurs terres au moment de l’implantation de la SOCAPALM dans la région. Cette 
situation a créé une forte pression  foncière sur les quelques lopins qui restent. Fort de ce malaise 
social qui attise permanemment des tensions dans la région, les communautés ont adressé des 
doléances à l’Etat notamment durant le processus de privatisation, pour que l'Etat procède à des 
rétrocessions de certaines terres. Des promesses ont été faites par des autorités compétentes mais les 
engagements n’ont jamais été tenus. Comment comprendre qu’une communauté rurale ne dispose pas 
d’espace vital et que des alternatives ne soient pas élaborées et appliquées ? 
 
Par ailleurs, l’un des paramètres qui a motivé les populations riveraines à s’impliquer activement au 
programme de création des plantations villageoises a été la promesse de l’Etat d'octroyer aux planteurs 
des titres fonciers une fois les crédits de plantations remboursés. Ces titres fonciers pourraient 
permettre de mener leurs activités avec plus de sérénité et même de léguer sans soucis ces plantations à 
leurs progénitures. Depuis 1968, ces engagements n’ont pas encore été tenus et même qu’en 2000, au 
moment de la privatisation, l’Etat a pris sur lui de reconsidérer ces engagements et d’assurer désormais 
l’effectivité de leur exécution. 
Près de 10 ans après la signature de la convention de cession et malgré les plaintes qu’adressent les 
communautés pour les cas de compensations et de rétrocession de terres et en ce qui concerne les 
planteurs, l’obtention des titres fonciers, rien n'est fait.  
 
III.6.2. Impacts de l'entreprise sur le droit à la réparation effective 
 
III.6.2.1. Influence sur les actions locales 
 
Le changement de spéculation ou encore l’introduction progressive de l’hévéa  par la SOCAPALM se 
passe jusqu’ici sans aucune explication préalable. Les communautés riveraines subissent ce 
changement qui bien entendu va perpétrer d’autres impacts socio-économiques importants. La région 
de Dibombari/Bonaléa est une zone où la culture du palmier à huile est non seulement une activité 
économique importante mais aussi un élément culturel tout aussi important. L’introduction de l’hévéa 
au détriment du palmier à huile dans cette région est non seulement contraire aux objectifs de base de 
la convention de la privatisation de la SOCAPALM mais également nécessite la réalisation d’une 
étude d’impacts dans laquelle les communautés riveraines doivent pleinement participer comme le 
recommande d’ailleurs le RSPO en ce qui concerne le principe relatif au développement de nouvelles 
plantations. 
L’étude d’impact devrait permettre d’évaluer les incidences de cette nouvelle activité sur les 
communautés afin de mettre en place des mesures d’atténuation de ces impacts. En lieu et place de 
cela, des palmiers sont abattus et tout simplement remplacés par des hévéas. 
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III.6.2.2. Intimidation et poursuites des plaignants 
 
Les communautés riveraines des plantations de l’usine de SOCAPALM sont régulièrement en proie 
aux intimidations, et même aux poursuites judiciaires entreprises par la Direction Générale de 
l’entreprise. Ces diverses exactions sont dues aux revendications et plaintes que les populations 
manifestent à l’égard des dirigeants de l’agro-industrie pour tenter d’obtenir soit des informations sur 
telle ou telle activités, soit pour obtenir des réparations par rapport à certaines injustices. C’est la cas 
des manifestations des populations de Bomono ba mbengue qui se sont insurgées contre la plantation 
inexpliquée de l’hévéa par SOCAPALM. Face à ce mouvement d’humeur pourtant justifié, la direction 
de l’entreprise a fait appel aux gendarmes qui ont violenté gravement ces populations. 
 
3.6.2.3. Refus de respecter et de se conformer aux jugements locaux  
 
La SOCAPALM est régulièrement en procès avec des particuliers pour des cas divers, tel l'affaire 
René SIMO contre SOCAPALM qui dure depuis des lustres, ou Mme Veuve Epoupa Marie qui a eu le 
pied fracturé en s'opposant à l'abattage de palmiers par SOCAPALM en vue de la plantation d'hévéas.  
 

 
IV. NON-CONFORMITE DE L'ACTION DE SOCAPALM NOUVELLE  GESTION OU DE 
L'ETAT PAR RAPPORT A LA CONVENTION DE CESSION D'ACT IONS ETATIQUES ET 
AU CONTRAT DE BAIL  
 
La république de Cameroun représentée par son Ministre des Finances agissant en vertu des 
dispositions de l’article 8 du Décret du 30 août 1990 portant application de l’Ordonnance n° 90/004 du 
22 juin 1990 relative à la privatisation des entreprises publiques et parapubliques, a signé en 2000 la 
Convention de Cession de 90% des actions détenues par l’Etat dans le capital de la Société 
Camerounaise des Palmeraies(SOCAPALM) avec la Société des Palmeraies du Cameroun 
(PALMCAM). 
Conformément aux dispositions de l’ordonnance n°90/004 du 22 juin 1990 portant régime juridique de 
la privatisation et son décret d’application n°90/1257 du 30 août 1990, les objectifs poursuivis par le 
Gouvernement dans le cadre de la privatisation de SOCAPALM sont les suivants : 
- Assurer la pérennité de  SOCAPALM ainsi que le développement de la filière huile de palme au 

Cameroun ; 
- Maximiser le produit financier de la cession de  SOCAPALM tout en optimisant le bilan global 

actuel et futur de l’opération de désengagement de l’Etat ; 
- Encourager l’émergence et la mobilisation de l’actionnariat camerounais à travers une vaste 

participation des investisseurs nationaux qui seront invités à acquérir au moins 20% du capital. 

ENCADRE N°2: Affaire SOCAPALM contre M. SIMO Réné 
 
L’usine de SOCAPALM de Nkapa est voisine à la propriété de M.SIMO dont la 
superficie s’évalue à 05 ha. Les effluents issus de l’usine qui se déversent 
continuellement sur la propriété voisine ont détruit un étang piscicole de la dimension 
3mx100m et ont engendré un ravin d’environ 10mètres de profondeur et 3mètres de large. 
En dehors de ces effluents, les émanations de fumées favorisent le dépôt des débris noirs 
qui empêchent non seulement une bonne respiration, mais aussi rendent impossible le 
séchage du linge. Pour finir, le sieur Simo a abandonné son domicile où les conditions 
environnementales devenaient invivables. 
Face à cette situation, M. Simo a interpellé la SOCAPALM qui n’a entamé aucune action 
de réparation du préjudice. René Simo a dû déserter sa propriété et a porté l’affaire devant 
le tribunal de Mbanga où elle tarde à trouver une issue favorable pour la victime malgré 
la mise en évidence de l’ampleur du préjudice relevé par différentes missions d’expertise 
commandées à cet effet.  
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Cette convention met en évidence les engagements pris par les deux parties signataires (Etat – 
Repreneur).  

IV.1. Engagements pris par l’Etat 
 

a) – relations avec les planteurs (art.6.4 convention) 
 
L’Etat reprend les engagements souscrits par SOCAPALM en matière d’attribution de titre foncier 
aux planteurs, dans le cadre des contrats de plantations et s’engage à ce qu’ils soient effectivement 
respectés. 
 
Jusqu’en 2008 aucun des planteurs qui est sous contrat avec la SOCAPALM n’a encore obtenu de titre 
foncier lui concédant la propriété effective de la parcelle qu’il occupe dans le cadre des plantations 
villageoises malgré cet engagement qui, il faut le noter a été repris en 2000. S’il est vrai que la plupart 
des plantations sont vieilles  de près de trois décennies, on comprend aisément les risques que les 
planteurs villageois actuels ont de ne jamais voir ce titre leur être attribuer. Or si les gestionnaires 
actuels ne disposent pas de documents officiels qui font d’eux de légitimes propriétaires, leurs ayants 
droits ne pourront pas être en mesure de revendiquer légitimement ces parcelles après leurs parents. 
 

b) – Environnement (art.6.7 convention) 
 
Sous réserve que le repreneur respecte son programme d’investissement, l’Etat accorde à 
SOCAPALM une période de grâce de trois ans lui permettant de réaliser les investissements 
nécessaires au respect des normes applicables en matière notamment de traitement des effluents et 
s’interdit pendant cette période de sanctionner le non respect par la société de la règlementation en 
vigueur 
 
En dépit de la période de grâce qui lui a été accordé par l’Etat, le repreneur n’a toujours pas mis en 
place une politique adéquate de gestion des déchets et continue de polluer l’air et les eaux. Et l'Etat ne 
s'est pas montré empressé de faire respecter la clause retenue. 
 

IV.2. Engagement pris par le repreneur 
 
    a) - Obligations relatives à l'exploitation de l'entreprise (8.3) 
 
Le Repreneur s'oblige inconditionnellement à continuer l'exploitation des activités de SOCAPALM … 
 
La question spécifique de l'introduction de parcelles d'hévéa retient l'attention. Le repreneur s'est 
octroyé la prérogative de changer d'orientation en se lançant dans la culture de l'hévéa après 
destruction de parcelles de palmier à huile rencontrées sur pied, et implantées par la SOCAPALM 
étatique. C'est le cas dans la zone de Bomono ba Mbengue/Bekoko. 
 
Les activités de SOCAPALM avant privatisation sont le développement des palmeraies. Actuellement, 
la production nationale suffit à peine à satisfaire la demande et des importations ont même été 
observées pour combler le déficit d’huile brute. La relance de la culture du palmier à huile est jugée 
indispensable pour alimenter le marché intérieur en huile de palme brute. L’Etat a consenti dans le 
cadre des projets PPTE un appui financier de 4 milliards FCFA à l’ouverture et la mise en place de 
8000 ha de nouvelles plantations dans tout le pays, et si l’objectif de relance de la filière peut être 
obtenu par l’augmentation des surfaces plantées et du nombre de planteurs, il est plus qu’indispensable 
de considérer l’amélioration de l’existant, mais certainement pas sa destruction et son remplacement 
par une autre spéculation, en l'occurrence l'hévéa!  
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Ladite implantation d'hévéa a par ailleurs engendré de vives oppositions de la part des riverains, les 
plants étant plantés dans certains cas jusqu'à l'arrière des maisons et concessions des riverains, en une 
pratique ancienne que l'on aurait pu croire désuète. Des procès ont été quelquefois engagés, tel le cas 
de Mme veuve Moundingo de Bomono ba Mbengue/Yato, victime d'une fracture du pied  du fait d'un 
palmier abattu tandis qu'elle s'opposait à cette opération derrière sa case, dans un contexte de limites 
non physiquement matérialisées avec les terres allouées à SOCAPALM. 
 
La SOCAPALM nouvelle gestion a-t-elle le droit, au regard de la convention signée avec l'Etat 
camerounais, ou du bail emphytéotique, de dévier ou de nuancer l'objectif de développement des 
palmeraies? Le plan d'entreprise figurant en annexe 1 de la convention de cession l'annonce t-il? 
 
L'article 2 du bail, relatif à la destination des terres louées, annonce que "L'ensemble des terres objet 
du présent bail sont mises à la disposition du Preneur pour les usages agricole, industriel, de bureaux et 
de logement, dans les limites de son objet social".  
 
La SOCAPALM a été conçue comme Société nationale de l’huile de palme, ce qui est son objet social, 
avec des plantations de palmiers à huile, et unités d’extraction et de conditionnement. Sa privatisation 
en tant qu'entreprise publique a été préparée à partir d'un diagnostic agronomique des plantations de 
palmiers, diagnostic technique et opérationnel des unités de production d’huile, diagnostic financier et 
juridique de l’entreprise, étude du marché de l’huile au Cameroun, l'évaluation des actifs et 
valorisation de l’entreprise, l'évaluation des investissements.  
La prospection des repreneurs potentiels, le lancement de l’appel d’offres et campagne de 
communication dans la presse internationale, se sont faits en direction d'exploitants industriels de 
palmier à huile, et non d'hévéas.   
  
Il y a donc à tout le moins une prise de libertés par le repreneur, sans que cela ne soit explicitement 
autorisé par les documents signés d'accord parties lors de la privatisation. 
 
    b)-  Obligations en matière de poursuite de missions de service public connexes à l’activité de 
l’entreprise (8.4). 
 
Le repreneur s’est porté fort et de manière inconditionnelle : 
  
- A faire poursuivre l’exécution de toutes les missions de service public assurées par SOCAPALM à 

la date de signature des présentes, au minimum dans les conditions et niveaux actuels ; 
- Et à faire continuer et assumer la charge financière correspondante 
 
Ces engagements sont notamment pris dans les domaines suivants : 
 
- La mission de service public en matière de santé, d’éducation et de logement 
- L’appui au développement et à la vulgarisation agricole du palmier  
- La collecte et  l’achat de l’ensemble des productions des plantations villageoises dans un rayon de 

60 km autour des plantations de SOCAPALM. 
- L’entretien des infrastructures routières de SOCAPALM et l’appui logistique en matière de 

sécurité. 
 
Les missions de service public de la SOCAPALM société de développement de ses débuts, se sont 
nettement restreintes avec les difficultés financières au fil des années, mais sans être 
fondamentalement remises en question, leur non réalisation n'étant déterminée que par des contraintes 
financières. La non exécution de cette obligation n'a en aucun cas été spécifiée comme un abandon de 
ce droit, ou la reconnaissance ou modification de cette disposition.  
 
En fait un certain appui continuait d'être accordé aux populations riveraines avant la privatisation: 
reprofilage annuel des routes en terres, fourniture/dotation de gaz oil pour les villages riverains non 



 37 

nantis en électricité, transport des écoliers dans des véhicules SOCAPALM pour leur faciliter l'accès à 
l'école, appui à l'organisation d'activités sportives et culturelles (championnats de vacances, etc.), 
dotations lors de la réception d'autorités administratives et politiques, dons de fournitures scolaires aux 
élèves méritants en fin d'année, pour l'année suivante et en préparation de la rentrée scolaire, etc. 
 
Avec la SOCAPALM privatisée, ces actions d'appui résiduelles ont tout simplement disparu, ou dans 
le meilleur des cas se sont réduites à des actions ponctuelles et nombrilistes du repreneur.  
 
Par exemple à Mbonjo qui comporte une part importante des palmiers et de la concession , alors que 
l'ancienne SOCAPALM "raclait" la route principale du village recomposé en deux poles (Mbonjo 1 et 
Mbonjo2), la nouvelle gestion n'a reprofilé que la partie amont à Mbonjo 1 qui comporte les camps 
SOCAPALM, délaissant Mbonjo 2 dit "grand village". Cela n'a pas empêché que les camions de 20 
tonnes de la compagnie transportant des engrais n'exploitent le petit villageois reliant Mbonjo 1 et 
Mbonjo 2 construit par l'Etat, alors que le pont SOCAPALM reliant ses deux campements était 
endommagé. Ceci a soumis le pont villageois à des charges au dessus de sa capacité (10 tonnes), 
entraînant sa détérioration. La compagnie n'a pas cru devoir participer à ses charges de réfection. 
  
Le directeur général de SOCAPALM a déclaré durant la réunion de la compagnie avec des riverains le 
08 Juin 2007 (voir compte rendu réunion du 08 Juin 2007),  que "l'entretien des pistes de collecte est 
une affaire d'argent, et que la SOCAPALM injecte de l'argent où elle peut avoir le maximum de 
régimes de palmes"! 
On est donc loin de la continuation de la mission de service public en termes d'entretien des pistes de 
collecte: A l'intérêt public il est clairement substitué l'intérêt privé, plus clairement la logique égoïste 
du profit, le passage d'une vision de rentabilité économique à celle de rentabilité financière! Et ceci au 
mépris de l'engagement pris en la matière par le repreneur dans la convention signée avec l'Etat du 
Cameroun. 
 
Le développement et la vulgarisation agricole du palmier à huile suppose que SOCAPALM mette sur 
pied un mécanisme d’encouragement de la création de nouvelles plantations par les populations 
riveraines, et d'appui à l'entretien de celles existantes. Ceci se faisait dans l'ancienne structure au début 
par des crédits FONADER recouvrés via l'agro industrie, mais aussi par des crédits de campagne 
(engrais, matériels de travail divers) recouvrés en période de "pointe" de production. Cette politique 
appliquée par la défunte Société de développement a favorisé la création d'un peu plus de 5000 
hectares de palmeraies villageoises qui ont constitué pendant longtemps une force économique 
importante des localités riveraines des plantations industrielles. 
 
Alors que les plantations sont vieillissantes, aucune politique d’extension véritable n’est mise en 
œuvre. Au contraire, les prix des plants vendus par l'agro industrie ont pratiquement doublé, étant hors 
de portée du petit planteur riverain( de 1200 à 2000 FCFA). Dans le même temps, le prix de la tonne 
de régimes de noix de palme à l'usine SOCAPALM avait considérablement baissé (60%) par rapport à 
l'ère étatique. Les planteurs qui ont vu leurs revenus diminuer, du fait également du refus à partir de 
2002 de l'agro industrie de prendre une bonne partie des régimes des planteurs en parfaite violation des 
engagements de réception de toute la production, ces planteurs disons-nous, pouvaient difficilement 
engager des travaux d’extension ou de remplacement.  
 
A ce jour cependant, il est noté une revalorisation du prix de la tonne de régimes de 32500FCFA à 48 
000 FCFA, à pratiquement le montant de l'ère étatique (50 000 FCFA). Des régimes de planteurs 
villageois apparaissent de nouveau être les bienvenus à l'usine SOCAPALM, y compris ceux des 
dénommés "planteurs divers": Conjoncture défavorable à la société (du fait des blocs abattus et 
remplacés par des hévéas ou encore des blocs replantés de palmier non encore en production) ou 
respect des engagements pris?  
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Dans les plantations industrielles, on l'a dit, on assiste à l’introduction progressive de l’hévéa en 
remplacement du palmier à huile. Ce changement de spéculation semble ne pas cadrer avec l’un des 
objectifs du gouvernement à savoir le développement de la filière palmier à huile au Cameroun.  
 
La plupart des plantations villageoises qui existent à proximité des plantations industrielles de 
SOCAPALM ont été créées sur la base de contrats que les planteurs passaient avec  l’agro-industrie. 
L’un des points d'accord entre les deux parties était que la Société assure la collecte de la totalité de la 
production des planteurs ; la collecte étant assurée par la Société,  les planteurs voyaient les coûts de 
transport et la pénibilité de cette tache minimisés, toutes choses qui leur permettaient d’avoir des 
revenus suffisamment intéressants pour qu’ils puissent subvenir à leurs besoins. 
 
Malheureusement, cet engagement n'était plus tenu dès avant la privatisation, mais il a été rappelé dans 
l'établissement de la convention avec le repreneur.  Hors, non seulement la collecte de la production 
reste suspendue, mais l'achat des régimes s'est fait longtemps à beaucoup plus faible prix qu'avant la 
privatisation; ce qui est en contradiction avec la disposition de la convention pour le repreneur 
d'assurer les missions désignées, au minimum dans les conditions et niveaux atteints lors du transfert 
de propriété.  
 
L’entretien des infrastructures routière est un impératif car il permet de faciliter l’écoulement de la 
production des plantations jusqu’à l’usine. Cet entretien doit se faire non seulement à l’intérieur des 
plantations industrielles mais également autour des plantations villageoises qui en principe sont dans le 
rayon désigné, sous contrat avec la société. Depuis la privatisation de la société en 2000 et en dépit des 
engagements pris dans ce sens, les routes (celles qui mènent vers les plantations villageoises) sont 
totalement abandonnées et ce mauvais état des routes ne permet pas aux transporteurs privés d’aller 
jusque dans ces localités pour transporter la production issue des plantations villageoises surtout celles 
qui sont suffisamment éloignées de la société. Le résultat évident qui se dégage est que les planteurs 
qui n’ont pas de moyens d’acheminer leur production jusqu’à l’usine ni même de transformer 
artisanalement voient leur production pourrir sur place.  
 
Il est également mentionné dans la convention, un appui logistique en matière de sécurité, en tant que 
mission de service public: Aucune action connue n'a été menée encore dans ce sens. 
 
La Direction de SOCAPALM s'est essayée dans la constitution d'une plateforme comprenant des 
représentants de communautés (autorités traditionnelles, élites), en vue de l'établissement d'un dialogue 
social, et pour "canaliser" sa contribution aux œuvres sociales. Sans règles définies et connues de tous, 
vite transformée en objet de manipulation des masses et d'intelligence multiforme, elle a vite rendu son 
tablier sans avoir rien produit. Les délais de tenue de réunions de la plate forme y étaient de 7 à 12 
mois environ, le compte rendu de réunion étant  rédigé par la SOCAPALM, non circulé aux différents 
participants pour examen, et signé sans triangulation aucune par le rapporteur (agent SOCAPALM),  le 
Directeur Général de la compagnie, et un représentant pour chacun des deux unités administratives 
concernées (arrondissement de Dibombari et district de Bonaléa). Y est cependant attachée la liste de 
tous les participants à la réunion, qui découvriront, s'ils ont la fortune de s'acquérir une copie du 
document, un compte rendu étranger pour une part non négligeable à ce qu'ils ont retenu de la réunion. 
 
Par exemple, la Direction de SOCAPALM, en une approche de "diagnostic participatif" a demandé 
aux concernés via les chefs, représentants les communautés, d'exprimer les besoins des populations 
dans les villages affectés, en vue d'un appui de la compagnie. 
Le village Mbonjo demande dans ce cadre la construction d'un ponceau de moins de 5 mètres de long 
au dessus d'une rivière (rivière PASSI), ce qui permettra le désenclavement d'un quartier dudit village, 
en l'occurrence Malendè-Mbonjo, ce dernier ne pouvant pour l'heure être atteint que par pirogue ou par 
route après un détour et parcours de 40 kms!  
La compagnie demande donc un devis pour  régler ce problème, ce qui a été établi par le village 
moyennant frais auprès d'une société spécialisée dans le domaine, le devis s'étant élevé à 28 millions 
FCFA (43 000 euros). Rapporté à la compagnie, cette dernière s'est tout simplement déclaré 
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incompétente ("c'est trop cher!"). Prié de déclarer sa hauteur de contribution possible pour la recherche 
de sources complémentaires de financement, la compagnie s'est enfoncée dans un mutisme frustrant 
pour la communauté qui s'était mise à espérer une solution (cf compte rendu réunion SOCAPALM et 
chefs traditionnels et élites du 28 mars 2008). 
 
Cependant, la compagnie brandit à son actif des "actions en faveur des riverains": Recrutements de 
jeunes parmi les personnels SOCAPALM (c'est à dire concrètement dans des opérations d'abattage de 
plants de palmiers ou de pépinières d'héveas), le dédouanement d'un container au port de Douala à la 
demande d'un chef traditionnel, la rétrocession d'environ 3 hectares de terrain à SOUZA pour la 
commune d'Abo (opération en réalité bien antérieure à la privatisation et décidé/négociée avec l'ancien 
DG de la SOCAPALM étatique John Niba Ngu), et la "cession gratuite de plants aux différentes 
communautés" (50 ha). 
 
Pour ce dernier point, la cession des plants aux différentes communautés n'a en fait été qu'une cession 
à quelques représentants de communautés sans qu'il ne soit envisagé un quelconque suivi quant à la 
destination finale desdits plants, ainsi que la logique de leur distribution. L'impact communautaire de 
cette opération a bien entendu été nul, l'opération ayant même été contre- productive dans la mesure où 
elle a entraîné des différends entre membres de communautés ayant agi dans une opacité certaine d'une 
part, et frustrés de cette opacité d'autre part. Ce saupoudrage inconsistant de ressources (environ 15 
millions FCFA) privilégiant l'aspect cosmétique des choses aurait pu être plus utile en un projet 
spécifique pour un secteur donné! 
 
Depuis Mars 2008, la plate forme SOCAPALM- Riverains a cessé de fonctionner, faute de 
convocation venant de la SOCAPALM, qui seule décide de la tenue des réunions. 
 
 c) - Obligations relatives au Programme d'investissement (8.5). 
 
- la mise en œuvre de l’augmentation de la production au travers d’une extension des surfaces 
cultivées jusqu’à 35000 hectares au bout de dix ans à compter de la date de sa prise de possession de 
l’entreprise. 
 
10 ans après la signature de la convention, le processus d’extension qui devait s’étendre sur dix ans 
devrait logiquement être à sa fin, et les nouvelles plantations devraient être visibles dans les différents 
sites d’exploitation de la société. Certaines plantations/replantations de parcelles sont visibles sur 
certains sites SOCAPALM (Kribi), mais en des superficies très largement en deça de celles annoncées 
dans la convention. Tout au contraire, ce qui est le plus visible actuellement est l’abattage de palmiers 
à huile au détriment de nouvelles jeunes plantations d’Hévéa. Est-on en voie d'atteindre l'objectif 
affiché au départ de développement et relance de la palmeraie SOCAPALM et camerounaise ? 
Le bail emphytéotique précise en son article 6 (Obligations du Preneur), et son volet b), que le preneur 
s'engage à utiliser les terres en bon père de famille conformément à leur destination 
 
- la réalisation du programme d’investissement de l’ordre de 51.000.000.000 FCFA étalé sur une 
période de dix ans. 
 
Peu d'informations publiques permettent aujourd'hui de confirmer un tel niveau d'investissement 10 
après la privatisation, et dans le respect des engagements pris. 
 
d)- Obligations relatives aux ressources humaines (8.6). 
 
Il est prévu que le repreneur de SOCAPALM doit conserver le rapport entre personnels 
nationaux/expatriés, tel qu’il se présentait à la date de signature de la convention de cession en 2000.  
 
Cette disposition est malheureusement battue en brèche par le repreneur, qui use et abuse de son droit 
de recruter de manière "temporaire d'autres cadres expatriés suivant les nécessités de développement 
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de l'entreprise".  Plusieurs cadres sont venus nantis du statut de temporaires, mais ont par la suite 
obtenu des titres de séjour; ce qui gauchit le rapport cadres expatriés/locaux au profit des premiers, en 
nombre relatif, mais aussi en avantages de traitement, pour la même fonction. Par exemple, un 
assistant de plantation expatrié aura droit à un véhicule de service, tandis que son collègue 
camerounais de même rang et même fonction devra se contenter d'une moto. Cette mesure semble 
avoir coïncidé avec la chute en moto d'un assistant expatrié, qui a du reste été évacué "sanitairement", 
et qui a dès son retour eu droit à un véhicule plutôt que la motocyclette d'antan, rien n'ayant par contre 
bougé pour ses collègues locaux. On enregistre aujourd’hui un taux nettement réduit de cadres 
nationaux d'expérience au sein de la SOCAPALM. 
  
Comité d'évaluation et du suivi des engagements (Art. 12) 
 
Les dépenses liées au fonctionnement du Comité seront approuvées et supportées par SOCAPALM…  
Le Comité qui à charge de rendre compte au Ministre des Finances peut avoir son action perturbée du 
fait de la disposition 12.4 donnant la responsabilité des dépenses à la SOCAPALM, du fait d'un conflit 
d'intérêt évident. 
 
V. CONCLUSION 
 
L’examen du cas spécifique de la SOCAPALM  est assez  illustratif, permettant de se faire une bonne 
idée des problèmes auxquels les populations des zones où ces sociétés à gestion désormais privée sont 
implantées, font face au quotidien.  
 
En effet, des problèmes sont très vite apparus avec la nouvelle gestion. Alors que la SOCAPALM sous 
contrôle étatique essayait tant bien que mal  de continuer à fournir à la population villageoise un 
minimum de services, le repreneur ne s’est pas reconnu dans l’agriculture d’entente Etat - planteurs et 
s’est engagé dans une approche où le profit immédiat et à tout prix est la règle.  
 
La panoplie des problèmes inventoriés peut se décliner ainsi qu’il suit : Dépossession des terres sans 
compensation véritable et rétrocédées à des multinationales, non- implication des communautés aux 
projets entrepris par les sociétés, arrêt de l’encadrement des planteurs villageois par le repreneur, 
stagnation des superficies de palmiers et même remplacement par une autre spéculation (hévéa), baisse 
des prix d’achat de la production des petits planteurs, de l’ordre de 35% environ ou plus du fait de la 
situation de monopole des repreneurs, même s'il y a eu récemment une remontée moins que 
proportionnelle aux avantages supplémentaires accordés par l'Etat au repreneur en termes de prix de 
vente de l'huile, non respect du cahier de charges par les repreneurs à divers niveaux, mauvais 
traitements des populations par des escouades  de gendarmes commandités ou employés de sociétés de 
gardiennage privées (emprisonnements, brutalités incontrôlées, etc.), frustrations de la main d’œuvre 
non qualifiée locale considérée comme ennemie, détérioration des relations entre l’agro – industrie et 
les planteurs villageois, discriminations diverses, etc. 
On peut s'interroger sur le rôle de régulation de l'Etat. Que dire d'un comité de suivi de l'action du 
repreneur sur le terrain (respect conventions, bail emphytéotique, plan d'investissement, etc.) mis en 
place par l'Etat, mais financé par le repreneur de l'entreprise? 
 
Privatiser ne veut nullement dire pour l'Etat abdiquer de son rôle, et confier l’ensemble de l’économie 
du pays aux soins du secteur privé. Au contraire, la privatisation offre au gouvernement une occasion 
unique de recentrer son action en mettant l’accent non pas sur ce qui est perçu comme stratégique, 
mais sur ce qui constitue le noyau dur des responsabilités étatiques. Le rôle de l’État est ainsi appelé à 
évoluer davantage vers celui d’élément catalyseur, animateur, promoteur, régulateur et redistributeur, 
tout en se retirant progressivement des rôles d’État-providence et de producteur, laissant au secteur 
privé la responsabilité de remplir cette dernière fonction. 
 
Or, on assiste plutôt à un processus de privatisation d'où l'Etat semble absent une fois la cession 
effectuée, les communautés riveraines étant comme jetées en pâture, et caractérisé à la fois par un 
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déficit de communication et à vrai dire par une certaine opacité, laissant libre cours à toutes sortes de 
supputations, et même de la désinformation, entraînant des incompréhensions et frustrations pouvant 
conduire à des désordres sociaux regrettables.  
 
L'Etat semble avoir négocié un contrat dont divers aspects n'ont qu'une valeur cosmétique, afin que la 
convention du reste peu exhibée semble acceptable par une certaine opinion, notamment dans la 
préservation des intérêts des communautés et des employés de la société étatique. 
Or le renvoi systématique, programmé, de tous les cadres d'envergure de la défunte société étatique n'a 
donné lieu  à aucune réaction. On est loin des retombées maximales de travail et d'affaires profitant à 
des nationaux en général, et des riverains en particulier. La vision d'appui et d'accompagnement des 
populations, de levier de développement a tout simplement été déménagée, réduite à néant.  
 
N'est-il pas possible dans un environnement d'embellie financière de la société, indiqué par les forts 
dividendes partagés triomphalement entre actionnaires, de trouver un équilibre entre la logique de 
profit normale pour une entreprise, et l'indispensable rôle de levier de développement et de réduction 
de la pauvreté qu'est appelé à jouer une société ayant en son temps suscité et encouragé un métier de 
producteur de régimes de palme dans l'environnement rural d'un pays pauvre très endetté? 
 
Manifestement, il a été survolé la compréhension des conditions initiales sociales et environnementales 
avant le projet, il a été survolé ou négligé/occulté l'importance des perturbations dans le quotidien des 
gens qui pouvaient être causés par un changement rapide voire radical de leur environnement; il a 
également été survolé la consultation des populations comme la compréhension des impacts négatifs 
du projet. 
  
Il est donc pertinent et même urgent, de mettre en place une véritable stratégie de toilettage au possible 
de l'action de la SOCAPALM privatisée, avec une communication appropriée, suffisamment 
productive, à canaux divers,  s’appuyant à la fois sur une intensification des campagnes médiatiques 
d’explication des mécanismes de la privatisation, une plus grande sensibilisation des communicateurs 
aux différents mécanismes de la privatisation, une sensibilisation accrue des bénéficiaires directs et 
indirects, et une bonne implication des forces vives des milieux concernés. Les enjeux de la 
privatisation et ses implications sociopolitiques exigent tout autant  une clarification et une 
réaffirmation de la volonté politique d’un désengagement effectif de l’État au profit du secteur 
productif, qu'une bonne compréhension par les communautés du nouveau rôle de l’État et de la 
redistribution des cartes. 

V1. Nature de la responsabilité de l'État en matière de droits économiques, sociaux et culturels 
ainsi que civils et politiques 
 
Le PIDCP, que le Cameroun a ratifié, lui fait obligation de « respecter et garantir à tous les individus 
se trouvant sur son territoire et relevant de sa compétence les droits reconnus dans ledit Pacte, sans 
distinction aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d'opinion politique 
ou de toute autre opinion, d'origine nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de toute autre 
situation ». Le PIDCP inclut également l'obligation de garantir que toute personne dont les droits et 
libertés reconnus dans le Pacte auront été violés disposera d'un recours utile, et que l'autorité 
compétente, judiciaire, administrative ou législative statuera sur les droits de cette personne (articles 2-
3-a et 2-3-b). 
 
Le Comité des droits de l'homme a précisé que «toutes les autorités de l'État (pouvoirs exécutif, 
législatif et judiciaire), ainsi que les pouvoirs publics et autres instances publiques à quelque échelon 
que ce soit – national, régional ou local –, sont à même d'engager la responsabilité de l'État partie.» 
 
Le Cameroun a ratifié le PIDESC, qui lui fait obligation de respecter, protéger et mettre en œuvre les 
droits économiques, sociaux et culturels. Certaines de ces obligations prennent effet immédiatement 
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(elles constituent le «contenu essentiel minimum» des droits) alors que d’autres seront réalisées 
progressivement. 
À cette typologie des obligations, la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples a 
ajouté l’obligation d’en favoriser la réalisation. 
 
L'obligation de respecter les droits en question implique que les États s'abstiennent d'intervenir 
directement ou indirectement dans la jouissance d'un droit ; l'obligation de les protéger implique que 
les États prennent des mesures pour éviter que des tiers fassent obstacle au droit en question ; 
l'obligation de les mettre en œuvre implique l'adoption de mesures appropriées d'ordre législatif, 
administratif, budgétaire, judiciaire, incitatif et autre pour assurer la pleine réalisation du droit en 
question. 
L'article 2-1 dispose : «Chacun des États parties au présent pacte s'engage à agir, tant par son effort 
propre que par l'assistance et la coopération internationales, notamment sur les plans économique et 
technique, au maximum de ses ressources disponibles, en vue d'assurer progressivement le plein 
exercice des droits reconnus dans le présent pacte par tous les moyens appropriés, y compris en 
particulier l'adoption de mesures législatives.» 
 
Le Comité DESC, dans son Observation générale sur la nature des obligations des États parties en 
application du PIDESC, déclare que bien que certaines des obligations soient à mettre en œuvre 
progressivement, le Pacte impose des obligations dont l'effet est immédiat : par exemple, les États 
parties «s'engagent à garantir» que les droits en question«seront exercés sans discrimination ». 
 
En ce qui concerne la responsabilité des États, la Charte africaine dispose dans son article 1er : «Les 
États membres de l'Organisation de l'unité africaine, parties à la présente Charte, reconnaissent les 
droits, devoirs et libertés énoncés dans cette Charte et s'engagent à adopter des mesures, législatives ou 
autres, pour les appliquer.»  

V2. La responsabilité de l'État vis-à-vis des acteurs non-étatiques 
 
Amnesty International rappelle que le droit international considère que dans certaines circonstances la 
responsabilité d'un État peut être engagée sans équivoque en raison de violations des droits humains 
commises par des acteurs non-étatiques. Un État est responsable internationalement de différentes 
manières : il peut être tenu pour responsable de violation des droits humains en raison d'un lien 
particulier avec des agents non gouvernementaux, ou pour s'être abstenu de prendre les mesures qu’on 
pouvait attendre de lui afin d’éviter une atteinte à ces droits ou d’y réagir. Un État peut donc être tenu 
pour responsable lorsqu'il compte sur autrui pour agir dans un domaine qui relève de son rôle en tant 
qu’État, lorsqu'il participe d'une façon ou d'une autre à une violation des droits fondamentaux ou 
soutient les agissements de tiers, et lorsqu’il s'abstient de prendre les mesures nécessaires afin d’éviter 
de telles violations et de proposer des voies de recours efficaces. 
Dans ce cadre, il est fait appel au principe de «diligence nécessaire» pour apprécier la responsabilité 
d'un État quant aux agissements d'un acteur non-étatiques. Ce concept cherche à établir la mesure des 
efforts qu'un État doit mettre en œuvre pour veiller dans la pratique au respect des droits humains par 
tous. L'État a l'obligation de mettre en place des mécanismes permettant d'éviter que les droits humains 
ne soient violés (par ses agents) ou qu'il leur soit porté atteinte (par des acteurs non-étatiques). Quand 
un droit subit une atteinte ou est bafoué, l'État a le devoir d'y remédier dans la mesure du possible et 
d'y apporter une réparation appropriée, par exemple par voie d'indemnisation, s'il y a lieu. 
Le Comité des droits de l'homme souligne que «les États parties ne pourront pleinement s'acquitter de 
leurs obligations positives… de garantir les droits reconnus dans le Pacte que si les individus sont 
protégés par l'État non seulement contre les violations de ces droits par ses agents, mais aussi contre 
des actes commis par des personnes privées, physiques ou morales, qui entraveraient l'exercice des 
droits énoncés dans le Pacte dans la mesure où ils se prêtent à une application entre personnes privées, 
physiques ou morales. Dans certaines circonstances, il peut arriver qu'un manquement à l'obligation 
énoncée à l'article 2 de garantir les droits reconnus dans le Pacte se traduise par une violation de ces 
droits par un État partie si celui-ci tolère de tels actes ou s'abstient de prendre des mesures appropriées 
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ou d'exercer la diligence nécessaire pour prévenir et punir de tels actes commis par des personnes 
privées, physiques ou morales, enquêter à leur sujet ou réparer le préjudice qui en résulte en sorte que 
lesdits actes sont imputables à l'État partie concerné.» 
Le Comité DESC a clarifié, dans son Observation générale sur certains droits, que l'obligation de 
protection «requiert des États parties qu’ils empêchent des tiers d’entraver de quelque manière que ce 
soit l’exercice du droit». Dans son Observation générale sur le droit à l'eau, par exemple, il précise à 
propos de ces tiers qu'il «peut s’agir de particuliers, d’entreprises ou d’autres entités, ainsi que d’agents 
agissant sous leur autorité. Les États parties sont notamment tenus de prendre les mesures législatives 
et autres nécessaires et effectives pour empêcher, par exemple, des tiers de refuser l’accès en toute 
égalité à un approvisionnement en eau adéquat, et de polluer ou de capter de manière injuste les 
ressources en eau, y compris les sources naturelles, les puits et les systèmes de distribution d’eau.» 

V3. Responsabilité de SOCAPALM,  acteur non-étatique 
 
Les gouvernements sont responsables au premier chef de la défense des droits humains et ont 
l'obligation juridique de les respecter, protéger et mettre en œuvre, mais les entreprises ont bien 
entendu à les respecter et à répondre des incidences de leurs activités sur ces droits. La DUDH appelle 
chaque individu et chaque organe de la société, ce qui inclut les entreprises et les sociétés 
commerciales en général, à protéger, respecter et mettre en œuvre les droits humains. Les sociétés 
doivent protéger les intérêts, la santé, la sécurité et les droits humains de leurs salariés et de leurs 
personnes à charge, de leurs partenaires commerciaux, associés et sous-traitants, et des collectivités qui 
habitent là où elles exercent leurs activités. 
 
Dans certains cas, la mondialisation a affaibli la réglementation nationale en raison des pressions que 
les investisseurs exercent sur les États. Compte tenu de la nature des entreprises multinationales dans 
l’économie mondiale actuelle, il est plus difficile pour les gouvernements de leur imposer des règles et 
de leur demander des comptes pour les violations des droits humains qu'elles commettent. En outre, il 
arrive parfois que l'État hôte ne dispose pas de la réglementation appropriée ou des moyens adéquats 
pour ce faire. 
Une telle situation ne doit cependant pas être une main tendue à toutes sortes de dérapages au vu et au 
su de tous. 

V4. Non respect des codes de déontologies adoptés volontairement 
  
La surveillance des activités des entreprises multinationales a conduit nombre d’entre elles à adopter 
au cours des années 80 et 90 des codes de déontologie en signe de prise de conscience par les 
entreprises de leurs responsabilités sociales. Le groupe SOCFINCO auquel appartient SOCAPALM est 
membre du RSPO. Toutefois, il s'avère que ce code de déontologie adopté volontairement est vite 
foulé aux pieds dans le contexte-matelas des"tropiques", notamment en son principe 2 concernant la 
transparence, le rapportage et les plaintes.  

V5. Distance de SOCAPALM  par rapport aux Normes de l'ONU sur la responsabilité des 
entreprises et aux principes directeurs OCDE 
 
Les organisations de défense des droits humains expriment depuis plusieurs années leurs 
préoccupations en ce qui concerne les entreprises afin que ces dernières s'inscrivent, comme d'autres 
acteurs de poids, dans le cadre du droit international en matière de droits humains. Un pas important 
dans cette direction a été fait au mois d'avril 2004, avec l'adoption par la Commission des droits de 
l'homme des Nations unies d’une décision demandant au Haut-commissaire aux droits de l'homme 
(HCDH) d'élaborer un rapport sur la portée et le statut juridique des initiatives et des normes existantes 
sur la responsabilité des entreprises du point de vue des droits humains, et notamment des Normes sur 
la responsabilité des entreprises. La décision a pris acte également de la nécessité de renforcer les 
normes s'appliquant aux entreprises. 
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Les Normes sur la responsabilité des entreprises et leur Commentaire ont été accueillis favorablement 
et adoptées par la Sous-commission, après un processus de consultation des sociétés, des syndicats et 
des ONG. Cette déclaration concise dresse une liste complète des obligations des entreprises en 
matière de droits humains, en mettant l'accent sur les meilleures pratiques. Ces Normes constituent un 
point de repère pour les entreprises, mais elles permettent aussi d’évaluer les législations nationales et 
de déterminer si les gouvernements respectent leur obligation de protéger les droits en mettant en place 
un cadre réglementaire approprié. Les Normes apportent clarté et crédibilité aux codes de déontologie 
adoptés volontairement, qui sont souvent dépourvus de légitimité internationale et nettement moins 
précise en matière de droits humains. 
 
L'article 14 des Normes dispose que les multinationales et les autres sociétés sont responsables de 
l'incidence de leurs activités sur l'environnement et la santé humaine. Le Commentaire de l'article 14 
précise : 
 - a) Les sociétés transnationales et autres entreprises respectent le droit à un environnement non pollué 
et sain […] 
 - b) Les sociétés transnationales et autres entreprises sont responsables de l’impact sur 
l’environnement et la santé de toutes leurs activités […] 
 - c) Les sociétés transnationales et autres entreprises évaluent périodiquement (de préférence une ou 
deux fois par an) l’impact de leurs activités sur l’environnement et la santé, y compris l’impact […] de 
la création, du stockage, du transport et de l’élimination des substances dangereuses et toxiques. Les 
sociétés transnationales et autres entreprises veillent à ce que le poids des conséquences négatives pour 
l’environnement ne retombe pas sur les groupes raciaux, ethniques et socio-économiques vulnérables 
[…] 
 - e) Les sociétés transnationales et autres entreprises respectent le principe de prévention […] Elles 
respectent également le principe de précaution […] 
 - f) Au terme de la vie utile de leurs produits ou services, les sociétés transnationales et autres 
entreprises prennent des mesures efficaces pour effectuer ou organiser la collecte des déchets […] 
 - g) Les sociétés transnationales et autres entreprises prennent toutes mesures appropriées pour réduire 
le risque d’accidents et de dommages à l’environnement en adoptant les meilleures technologies et 
pratiques de gestion […] et en notifiant les émissions prévues ou effectives de substances dangereuses 
et toxiques.» 
 
L'article 18 demande aux multinationales et autres entreprises de réparer les dommages causés du fait 
du non-respect des règles énoncées dans les Normes des Nations unies : «Article 18 : Les sociétés 
transnationales et autres entreprises offrent une réparation rapide, efficace et adéquate aux personnes, 
entités et communautés qui ont pâti du non-respect des présentes Normes, sous la forme de 
réparations, restitution, indemnisation ou remise en état pour tous dommages ou perte de biens. Aux 
fins de la détermination des dommages subis, en matière de sanctions pénales et dans tout autre 
contexte, les présentes Normes sont appliquées par les tribunaux nationaux et/ou les tribunaux 
internationaux, conformément au droit interne et au droit international.» 
 
Le groupe SOCFINCO est installé dans un pays OCDE, et a pour gouvernements d'origine des pays 
membres de l'OCDE.  
Les pays membres de l’OCDE sont : l’Allemagne, l’Australie, l’Autriche, la Belgique, le Canada, la 
Corée, le Danemark, l'Espagne, les États-Unis, la Finlande, la France, la Grèce, la Hongrie, l’Irlande, 
l’Islande, l’Italie, le Japon, le Luxembourg, le Mexique, la Norvège, la Nouvelle-Zélande, les Pays-
Bas, la Pologne, le Portugal, la République slovaque, la République tchèque, le Royaume-Uni, la 
Suède, la Suisse et la Turquie.  
 
L’OCDE a édicté des principes directeurs  à l’intention des entreprises multinationales, principes qui 
sont des recommandations que les gouvernements adressent aux entreprises multinationales. Ils 
énoncent des principes et des normes volontaires de comportement responsable des entreprises dans le 
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respect des lois applicables. Les Principes directeurs visent à faire en sorte que les activités des 
entreprises multinationales s’exercent en harmonie avec les politiques des gouvernements, à renforcer 
la confiance mutuelle entre les entreprises et les sociétés dans lesquelles elles exercent leurs activités, à 
améliorer l’environnement pour l’investissement étranger et à accroître la contribution des entreprises 
multinationales au développement durable. 
 
Déjà dans les principes généraux, il est clairement affirmé que les entreprises devraient tenir 
pleinement compte des politiques établies des pays dans lesquels elles exercent leurs activités et 
prendre en considération les points de vue des autres acteurs. À cet égard, les entreprises devraient : 
 
1. Contribuer aux progrès économiques, sociaux et environnementaux en vue de réaliser un 
développement durable. 
2. Respecter les droits de l’homme des personnes affectées par leurs activités, en conformité avec les 
obligations et les engagements internationaux du gouvernement du pays d’accueil. 
3. Encourager la création de capacités locales en coopérant étroitement avec la communauté locale, y 
compris les milieux d’affaires locaux, tout en développant les activités de l’entreprise sur le marché 
intérieur et sur les marchés extérieurs d’une manière compatible avec de saines pratiques 
commerciales. 
4. Encourager la formation de capital humain, en particulier en créant des possibilités d’emploi et en 
facilitant la formation des salariés. 
5. S’abstenir de rechercher ou d’accepter des exemptions non prévues dans le dispositif législatif ou 
réglementaire concernant l’environnement, la santé, la sécurité, le travail, la fiscalité, les incitations 
financières ou d’autres domaines. 
6. Appuyer et faire observer des principes de bon gouvernement d’entreprise et mettre au point et 
appliquer de bonnes pratiques de gouvernement d’entreprise. 
7. Élaborer et appliquer des pratiques d’autodiscipline et des systèmes de gestion efficaces qui 
favorisent une relation de confiance mutuelle entre les entreprises et les sociétés dans lesquelles elles 
exercent leurs activités. 
8. Faire en sorte que leurs salariés soient bien au fait des politiques de l’entreprise et s’y conforment, 
en les diffusant comme il convient, notamment par des programmes de formation. 
9. S’abstenir d’engager des actions discriminatoires ou disciplinaires à l’encontre de salariés qui 
auraient fait des rapports de bonne foi à la direction ou, le cas échéant, aux autorités publiques 
compétentes, concernant des pratiques contraires à la loi, aux Principes directeurs ou aux politiques de 
l’entreprise. 
10. Encourager, dans la mesure du possible, leurs partenaires commerciaux, y compris leurs 
fournisseurs et leurs sous-traitants, à appliquer des principes de conduite des affaires conformes aux 
Principes directeurs. 
11. S’abstenir de toute ingérence indue dans les activités politiques locales.  
 
VI. RECOMMANDATIONS 

VI.1.  Recommandations à l'Etat du Cameroun 
 
- Veiller à ce que la SOCAPALM elle-même et ses sous-traitants, en application de l'article 11 des 
Normes des Nations unies, s'abstiennent de toute activité ayant pour effet de soutenir, solliciter ou 
encourager les atteintes aux droits humains de la part des autorités ou d'autres organismes; 
 
- Veiller au respect par le repreneur des mesures de continuation des missions d'ordre public, 
particulièrement en rapport avec la bonne santé financière de l'entreprise, et de la restauration des 
aspects de ces missions qui n'avaient été mises en veilleuses avant la privatisation qu'à cause des 
difficultés financières d'antan; 
 
- Etablir ou faciliter l’établissement des titres fonciers des plantations villageoises et remettre lesdits 
titres aux planteurs comme cela a été annoncé; 
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- Concrétiser la rétrocession d’une partie de certaines terres aux communautés riveraines qui manquent 
cruellement d’espace vital, et ceci en un processus transparent et bien suivi des populations; 
 
- Régler le différent grave naissant de l'utilisation déjà ancienne des "périphéries" (ou terrains 
anciennement déclarés impropres à l'élaiculture et récupérés pour utilisation depuis longtemps en 
cultures vivrières ou autres par les communautés, ceci avec l'aval de la société étatique d'alors) par les 
communautés locales, et la volonté affichée du repreneur de reprendre ces espaces pour y cultiver des 
palmiers aujourd'hui, compte tenu "des possibilités qu'offrent les méthodes modernes d'exploitation"; 
 
- Associer la société civile dans le suivi de l’exécution des activités de privatisation de la 
SOCAPALM, en une logique de surveillance indépendante et de transparence tel que cela est initié 
avec un certain intérêt dans le cas par exemple du projet de pipeline Tchad-Cameroun; 
 
- Commanditer un audit environnemental complet des activités de la SOCAPALM; 

VI.2.  Recommandations à la compagnie 
 
- Exécuter sans délais les dispositions contenues dans la convention de cession notamment en matière 
continuité des missions de services publics tel que stipulé dans l’article 8; 
 
- Mettre en œuvre des pratiques fondées sur les Normes sur la responsabilité des entreprises adoptées 
par les Nations unies et leur Commentaire, ainsi que sur le respect des principes directeurs de l'OCDE 
en direction des entreprises multinationales;  
 
- Assurer et améliorer la transparence en matière de paiements et d’attribution de contrats, en 
application de l'article 11 des Normes sur la responsabilité des entreprises ; 
 
- Veiller à ce que la consultation des populations s'effectue dans la transparence, la liberté, la justice et 
respecter les principes du consentement préalable, libre et éclairé ; 
 
- Mettre en place une véritable plate forme d'échange et de dialogue avec différents forces vives et 
parties prenantes, pour un suivi et évaluation à fréquences régulières et définies des activités, des 
impacts et effets, avec un système de rapportage ne permettant pas l'occultation ou la mise sous cloche 
de diverses résolutions de la plate forme ou informations, au profit de couches restreintes ou individus 
isolés ou d'opportunistes divers; 
 
- Eviter de mettre en danger l'environnement des populations, en application de l'article 10 des Normes 
sur la responsabilité des entreprises ;  
 
- Réaliser impérativement une étude d’impacts socio-économique et environnementale de 
l’introduction de l’hévéa dans les plantations et mettre les résultats de ladite étude à la disposition des 
communautés riveraines et de la société civile; 
 
- Arrêter la plantation d'hévéas par décision unilatérale du repreneur et sans explications, et 

organiser une réunion d'information, d'échanges et de réflexion sur l'opportunité et les enjeux de 
l'introduction de l'hévéaculture au sein d'une société de développement du palmier à huile ; 

 
- Organiser et conduire le processus de rétrocession de terres aux communautés en une approche 

transparente et participative ; 
 
- Faciliter l'accès aux documents du projet (plan d'investissement, etc.) ; 
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- Engager une négociation en vue de trouve une solution pacifique et équitable à la problématique 
des "périphéries"  utilisées depuis plus de 30 ans par les communautés et aujourd'hui revendiquées 
par le repreneur de la compagnie. 

VI.3. Recommandations aux élus locaux 
 
- Engager sans délai des discussions avec SOCAPALM pour la rectification rapide des non-

conformités relevées, en collaboration avec l'Etat et la société civile, dans une logique d'apaisement 
social; 

 
- Préparer en association avec SOCAPALM la mise en place d'une plate forme de dialogue 

appropriée incluant diverses parties prenantes; 
 
- Organiser le système de collecte d'information sur le terrain pour l'alimentation de la plate forme, 

et de retour à la base des résolutions de la plate forme et l'état d'avancement des décisions prises ;  
 
- S'impliquer dans le processus de rétrocession de terres aux communautés, en association avec la 

compagnie, l'Etat, la société civile, et les communautés elles-mêmes 
 
 
 
 


